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DEs affaires particulieres mayant

appellé à Paris, ?eus l'honneur dadreffer

à M.le Comte DE VERGENNES, des

‘Mémoires für la Confhtution de Geneve.

La leëture dz ces Mérnoirés indiquera

allez qu’ils w’étoiént pas deflinés a Pim-

preffion ; mais la demande que Monjfieur

GuBARD a faite au Magnifique Petit-

Confeil, fi j'étois chargé d’une miffion,

m’oblige à démontrer publiquement , que

ma conduite ne peut point avoir donné

lieu à cette démarche, *

*% Toutes les Notes des Pieces ci-jointes font

poftérieures à la remife des #émoires,
#
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Mavaus;

L E plus noble privilege de la vertu qui
approche du Trône ; c’eft d'y porter la vérité,

& d'aflurer fon triomphe, contre l'intrigue &

la puiffance. Vous m'avez permis de mettre

fous vos. yeux la. fituation alarmante de ma

Patrie ; je ne défefpere plus de fon fort.

Les Loix de Geneve établiffent la plus par

faite égalité politique ;: elles nadmettent ni

noblefle, ni roture, & ne connoïflent rien

d'héréditaire , que. la faculté. de prétendre àà

tout : mais l'induftrie amena bientôt. finéga-

lité des fortunes : dès-lors, les Riches api

rerent à dominer; regarderent les emplois

publics ; comme un patrimoine excluñf, & en

défendirent &en accrürent, en différens tems,

Finesÿ aveciles avantages que donne tou
À 4
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jours lopulence. Voïlà , Madame la fource
des diffentimens politiques |, qui nous ont
quelquefois divifés , & qui nous partagent
encore dans ce moment.

La République travailloit, depuis quelques
années , à une Révifon générale de toutes fes
Loix. » Ce Code, fi néceflaire , devoit être
» enfin le fondement d'une obéiflance éclairée,
» chez les Citoyens, &c laResle du Magiftrat,
» dans l’Exercice de fon autorité » ; mais il
alloit en bannir larbitraire. Un pareil frein
devoit déplaire à l’ambition, & l'ouvrage fut
anéanti même avant fa Race.

La marche qu'on prit pour y parvenir ;
auff illégale que révoltante , ne laïfloit rien
à répondre aux jufles Réclamations des Ci:
toyens ; on fe flatta de les arrêter, en yfai
fant intervenir le Miniftere étranger de la Cour
de France : depuis long-tems , quelques per-
fonnes travailloient déjà à lui peindre les Ci-
toyens de Geneve, comme une vile populace,
flottant toujours au gré de quelques ambitieux;
êt ce fut à l’aide de ces fourdes accufations à
qu'on sie à fa Religion trompée > une
Lettre, où il fembloit prévoit, dans unave-
nir très-prochain , des violences de la part
de la Bourgeoïfie. :

Cependant , ce même Peuple, juftement in-
digné d'un Arrêt qui blefloit fa Souveraineté,
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& lui arrachoitfon plus précieux efpoit ; s’en
plaint à fes Magifirats , en ces termes: « L’er-
> reur d’un moment nous à privés d’un bien
# que nous efpérions ; la réflexion le remettra
# dans nos mains ; en attendant > nOS cœurs
# feront calmes; la paix publique, dont nous
» Jouiflons, ne fera point troublée ; & le
* repos de nous tous fera facré ». * Eft- ce là
le langage de la violence à
Tandis que les Citoyens mettoient ainfi en
évidence le fyflême de modération qui les
carattérifa toujours, ceux qui les calom-
nioient > à Verfailles, perfévéroient dans leurs
manœuvres, & les LL. Cantons de Zurich &
de Berne, Co- garans de notre Conflitution é
furent invités, par la France > à fe joindre à
Elle , pour envoyer une Médiation à Geneve.
La Lettre qu'ils reçurent étoit le fruit des
informations les plus faufles , & la Cour Ymanifefloit les préventions les plus fatales, Àlun des deux partis » qu’elle vouloit forcer
à recevoir une Intervention amiable,
Nous touchons à une Epoque bien intéref-

fante pour la République. Après un Examen
lent & impartial, les Sages Magiftrats des deux
©

* Défenfe apologétique des Citoyens & BourgeoisKeprélentans.
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LL. Cantons Suifles répondent, que nos prés
tendues divifions ne font que des diflentimens

de nature à fe terminer dans notre fein ; &

que les Etrangers ne fauroient y intervenir,

fans attenter à nos droits. Un rapport d’un
pareil poids nous rendit un inftant de calme;

nous nous flattimes que les calomniateurs

étoient démafqués, 8 le Minifere François

enfin défabufé.
Ces efpérances viennent de s’évanouir , &

le bruit public nous annonce, que la Cour de

France follicite encore les Suifles de fe join-

dre à Elle pour nous préfenter, de concert,

fous letitre de Bazes de conciliation , un nou-

veau Plan de Gouvernement. A cette nouvelle

alarme , permettez-moi, Madame, de venir

vous ouvrir mon cœur, avec la franchife d’un ”

Républicain.
Quelqu'avantageux que ce nouveau Projet

puiffe être à ma Patrie; mandié par l'ambition,

& préfenté par une Puiffance Etrangere, il doit

nous être fufpet à tous égards.
En effet, comment fe perfuader , qu’au mi»

lieu des vaftes deffeins qui occupent tout

entier le Miniftere Francois , il veuille &

puiffe approfondir les difcuflions épineufes

.quinous partagent encore nous - mêmes,

malgréétude la plus fuivie, &c dont le tés
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fultat , f précieux pour nous , ne peut confti-

tuer aux yeux des autres, que VEquilibre Polts

tique d’une poignée de Marchands ër d’Artiftes à

. I eft permis, d'ailleurs , à des Républicains

jaloux, de ne vouloir pour Loix que celles

qui prennent naïflance dans le fein de leur

Patrie. Nous fommes Efclaves ou Libres; il

faut nous impofer nos Loix , ou nous les

laiffer faire. Eh! comment nos, Voifins in-

téreflés, on ne fait pourquoi , à nOS.que-

relles, trouveroient- ils mauvais notre man-

que de déférence dans cette unique Occa-

fion, puifque nous ny mettons de bornes,

que celles de notre attachement à notre Conf-

titution. Liu

Mais, direz - vous, pourquoi fe prévenir

d'avance contre un Projet qui fera préfenté

librement aux fuffrages de Ia Nation ?

Ah! Madame , que cette efpérance eft illu-

foire pour quiconque a obfervé , dans notre

Hiftoire, tous les reflorts de lamour-propre,

& tous les efforts de la Puiflance , lorfqw'on

“Va entraînée dans une prenuere démarche Î

Quand. nos Auguftes Alliés propoferent ;

en 1766, un nouveau Projet de Conftitution

à notre Souverain Confeil - Général, noùs

nous rappellons encore le Cordon de Troupes

qui environna nos murailles ; les menacesdu
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Médiateur François, &e les vexations, de toute
efpece, qu'éprouverent les Citoyens Repré-
entans , fixés à Geneve & en France. Le
Projet n’en fut pas moins refufé, je le fais;
mais la République fe vit à deux doigts de
fa ruine.

Elle fut pacifiée , dès que la France, défabu-
1éé, retira fa Médiation

:

cette Médiation avoit
été envoyée fur de faux rapports ; mais il ÿ
avoit du-moins alors un Crdre dans PEtat,
qui en rappelloit publiquement au Tribunal
des Puiffances Garantes.

Aujourd’hui ,: qu'aucun Corps, à Geneve,
ne: reclame des fecours étrangers , à quel
titre les feroit- on intervenir ? » Ce ne pour-
# roit être comme Garans; car qu'eft- ce
>» que nos Alliés feroient dans le cas de ga=
>» rantir, tant que le pouvoir exécutif n’eft
» point troublé dans fes fon@ions? Ce ne
# pourtoit-être non plus, comme Voifins :
# car quelle indépendance refteroit-il à Ia
République, « fi on lui propofe fans cefle
de nouvelles Loix ; » ou fi, par de fimples
» motifs de diflentimens intérieurs ; des Puif-
* fances voifines vouloient la priver de Phon-
» neur de fufiire elle-même à fon Gouver-
» nement & à {on repos ? » *
a
# Defenf Apologétique.
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Et qu'on n’allegue pas, que les changemens.

que pourroit éprouver l’Edit de 1738 , auto-

rifaflent les Puiffances , qui l'ont garanti, à

s’oppofer à fon démembrement ; puilque ces
mêmes Puiffances , en garantiflant à notre Sou-
-verain Confeil- Général le Droit même de le
détruire , ont garanti, par cela même, tous les

‘futurs changemens légaux que la République
-pourroit y faire. L’Art. 44. porte en termes
exprès, « que tous les Articles, y contenus,
# auront force de Loi, & ne feront fufcepti-
# bles d'aucun changement, quel qu’il puifle
» être, fans le confentement du Confeil-Géné-
» ral, légitimement aflemblé par les Petit &
# Grand-Confeil». Après une telle autorité ,
qu’eft-il befoin de juftifier les Rédaëéteurs du
Projet du Code, des atteintes qu’on les ac-
cufe, quoique fauflement , d’avoir voulu por-
ter à cet Edit ? Les vrais Deftruéteurs de nos
Loix font ceux qui , à l’aide de fecours étran-
gers , veulent forcer leurs Concitoyens à
abandonner la Loi de Ja Rééle&tion. Toutes nos
Libertés Politiques repofent fur cette Loi; &
s’il n’eft pas étonnant qu’elle foit devenue l’ob-
jet de la haïne des Ariftocrates , il eft étrange
au moins que ce foit en laffichant à la Cour
de France |; qu'ils y accufent leurs Conci-
‘toyens paifbles , de vouloir bouleverfer {a
Conftitution.
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Après avoir prouvé, que touté intérventiont

étrangere ne peut que caufer à ma Patrie des
déchiremens continuels & douloureux, il n’eft
pas befoin de démontrer , fans doute , que
la France n’y a trouvé elle - même jufqw'ici
que des foins , peu dignes des opérations écla-
tantes qui la diftinguent. C’eft fur le bonheur
de fes Peuples, fur la proteétion des mers &
du commerce, que repofe dans les deux Mon-
des la gloire de Sa Majefté; mais, comment
pourroit-on la voir intéreflée à décider, lef-
quels , de Négocians, ou de fimples Artifes,
influeront davantage fur les minutieufes opé-
rations de notre Gouvernement ?
De tout ce que je viens de dire , il réfulte,

évidemment, Madame, queperfonnene peut
intervenir dans nos opinions politiques, fans
froïfler notre Indépendance , & fans violer les
Droits Publics , qui exiftent entre tous les
Etats Souverains , fans diftinétion de Puif.
fance : auffi notre Hiftoire m’apprend - elle
que , quoique la France puifle nous difloudre
d’un regard, Elle a toujours mis jufqu'ici fa
grandeur à refpeéter notre foiblefle , & fon
intérêt à favorifer notre profpérité.

Il n’y en aura jamais pour nous, tant que
nos Alliés voudront s’immifcer dansnosdiflen-
mens, Je ne crains pas de Le dire ; nos préten-
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dues querelles ne doivent leur éclat & leur

durée qu’aufatal intérêt qu'y prennent, fans

cefle, nos Voifins ; & s'ils continuent à prê-

ter l'oreille à des Citoyens fans titres pour

les réclamer, on verra, tôt ou tard, de vils

intrigans , qui ne rougiront pas d'obtenir

par des voies étrangeres , Ce qui ne fe peut

chez nous que par lempire de la perfua-

fion; & peut-être même de lâches mécon=

tens, qui efpéreroient fe venger un jour des

refus publics qu'ils auroient mérités de leur

Patrie.
Que le Miniftere daigne donc renoncer à

jamais pour nous À tous Projets chimériques

de changemens de Conftitution; qu’on ne nous

oppofe qu'à nous-mêmes; & l’on verra d'a-

bord naître au milieu de nous un arranger

ment raifonnable , égalementdéfiré par les

deux partis. J'ofe répondre, qu'une Concilia-

tion libre & avantageufe feroit bientôt dic-

tée par des facrifices réciprodties, fi nos

riches inquiets perdoient un jour l’efpoir de

cours étrangers , & fi la France leur dé-

claroit enfin , qu’elle nous reconnoît le Droit

de difeuter & de faire nos Loix ; mais que

fi jamais le parti le plus nombreux vouloit,

pour abufer de fes forces, monter fur l'arène
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tion, alors cette même Conftitution dépoferoiten des mains étrangeres, la puiffanceillimitéede punir les violences & de rétablir l'équilibre,Je viens | Madame » de vous parler enRépublicain, n'ayant d'autre miffion que monPatriotifine. Je réponds en mon Particulier deZout ce que Je vous ai avancé. Jeune encore ,mon cœur eft étranger à tout efprit de parti,& fi je parviens à éloigner de mes Conci-foÿyens toute intervention étrangere; j'auraides droits égaux à la reconnoïffance de tous;Car, n’en doutez pas , Madame, ceux-là mêmeQui ont eu en fecret recours au Miniftre, ver-feroient un jour des pleurs fur leurs propresfuccès ; & quand viendroit À tomber le voiledes paflions, ils fe verroient dévoués à l’exé-crationpublique , & en proie àleurs propresremords.

Voilà la vérité, Madame » & je regarde fontriomphe comme afluré, fi vous daignez en de-
venir l’organe.

Permettéz-moi de mettre À vos pieds le pro-
fond refpe@, avec lequel j'ai l'honneur d’être,

MADAME,

Votre très - humble
& très -obéiffant

ferviteur.SigE. D'IverNors » Citoyen de Geneve.



LETTRE
AUS ON ÉRIC EN LILINCE

MONSIEUR

IL EL C. OT LE

DE VERGENNES.

vi Mois LE COMTE,

Lx préventionsqu’on vous à infpirées con<
tre moi, font d'autant plus adroites que mon
âge les favorife : cependant, fi, par Pintrigue &
Fenthoufiafme dont on m’accufe, l’on entend
l'aétivité & la chaleur de fentiment, avec
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lefauelles je défendrai , en tout tems, lindé-

pendance de ma Patrie, je rougirois de vou-

loir m’en juflifier; mais, fi l’on entend par-là,

extravagance dans les principes, efprit de parti,

ambition, haine ; on m’a cälomnié, Monfieur

le Comte, & j'en appelle âmes Concitoyens,

qui me font tous également chers.

Eloigné d'eux , prefque depuis l'origine de

leurs diflentimens, je ferois doublement cou-

pable, f Javois époufé des paffions dont je

métois pas témoin , & dont le fpeétacle, s'il

exifle , feroit plus affligeant encore pour

l'homme qui n’en auroit pas fuivi les progrès.

Fai gémi des diffentimens qui s’élevoient dans

nos Confeils, & j'ai prévu, depuis long-tems,

que l’efpece de proteétion que vous accordez

à lun des Partis, éloigneroit la réunion pu-

blique, en enracinant dans des cœurs , de fatales

craintes d’oppreflions , & dans d’autres , de

dangereufes -efpérances de fuccès : voilà ,

Mohfieur, mon ame à découvert ; & fi ma

jeuncffe infpire la défiance, monâge eft celui

où le cœur n’eft point encore flétri par des

vues d'un intérêt fervile ou. d’une ‘baffle

domination.

Entiérementlivré aux foins de mon Com+

merce, je ne fongeois gueres à devenir ici

l'Avocat de ma Patrie 5 mais le premier femt
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timent , & le devoir le plus facré des Répus

blicains , c’eft de né fe regarder jamais comme

ifolés , & de n'avoir befoin d'aucun autre ca-

rabtere que celui de Ciroyers , pour vouloir

être utiles. Des hazards heureux m'ont pré“

fenté une occafon favorable, & je l'ai faife,

pour faire percer jufques à vous la vérité

qu’on vous cache, & que vous aimez. Voilà

mes paffions, voilà mes intrigues ! Je n'ai pour

men défendre que la fidelle expoñition de cette

même vérité; 8&c puifque vous avez le cou-

rage de l'entendre, il n’y en a pas beaucoup

de ma partà ofer vous la dire. Monfeur le

Comte, je me devois cette juftification, ê&c

elle auroit été moins longue

;

fivotrefuffrage

m'eût été moins précieux.

Permettez-moi, Monfieur le Comte, de re-

quérir votre indulgence , pour la démarche que

me diéte mon Patriotifme. Livré à toute mon

inexpérience, s’il m’eft échappé quelques ex.

preiïon ‘qui puiffent vous déplaïre, vous me

les pardonnerez, en daignant lire au fond de

mon cœur. C’eft à l'Ami dema Patrie, &cnon

au Miniftre des Affaires étrangeres , que je

prends la liberté d'adréflet le:Mémoire ci

joint ; mais on a beau dépouiller Phomme

privé , de l’homme d'Etat, l’on ne peut point
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féparer les fentimens diftingués que lun &.
autre infpirent également,

AYai Phonneur d'être avec le plus profond
refpe& ,

MONSIEUR LE COMTE,

Paris , ce 10 Oélobre, 1780:

Votre très - humble
& très- obéiflant

ferviteur.
F, D'IvEerNo1s..

Je prends la liberté de joindre ici à ce Mé-
moire fur la Garantie , deux autres Pieces.
La premiere a été remife à Monfieur le Comte
de Maurepas. Jadrefle la feconde à Monfeur le.
Marquis d’Oflun, mais comme un objetde pure
Curiofité,

CONSIDERATIONS.



CONSIDERATIONS
D'UN CITOYENDE GENEVE,

SUR la Garantie , accordée »en 1783, à la
République de GeNerrz s Par la France
& les LI, Cantons de Zurich & de
Berne,

|

ANNEde ma Patrie tient $aujourd’hui , à Pexplicätion de l’'A@e pat le-Quel fa Conftitution Politique fut garantieen 1738. Geneve a contre elle fa foibleffe 3ais le caraétere des Puidances qui la pacifie-rent, les intentions des Citoyens qui aCCep=terentleur généreufe Garantie , les expreflionsde l’Aëte folemnel qui la confacra réciproque-ment; tout dépofe en faveur defa Souverai-neté , & il fuffit ici d'établir les Faits qui dor-nerent naïflance à l’Edit de 1738.
HISTORIQUE de 'Aëe de Garanti: : fs

Claufes ; fes Réfirves &Jon But,

bois 1734, les Citoyens de Geneve;rendus vigilans par l'expérience , découvtirentune Confpiration armée contre ja Bourgeoifie ,üls la prévinrent, en wfant du droit légitime
B
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de la défenfe naturelle, & Ia République fæ
vit alors en proie à une guerre civile. La
France & les LL. Cantons de Zurich, de
Berne, vinrent offrir leurs bons Offices ; &
.cetarbitrage défintéreflé, librement offert, fut,
auf, librement accepté par l'accord folemnel
de tous les Ordres de ŸEtat. Si on étoit alors

venu à eux,ien leur déclarant que, /orfque ;
trois Puiffances veulent que la Paix fe faffe ;

dans un petit Etat, elle fe fair. Une telle Média-
«tion eût été refufée à tout prix, & ce refus
nous eût évité la révolution de 1766 , & les
nouvelles alarmes qu’on nous prépare.

Mais rien ne démentit la générofité des Offres
des trois Puifances ; elles travaillerent , avec.

fuccès, à fixer les différentes Attributions des

divers Confeils ; & le Réglement qu’elles ré-
digerent, propofé au Souverain de la Républi-

que, pour favoir s’il l’'approuveroit & y donne-

roirfon confentement, fat accepté unanimément

par le Confeil-Général. Pour perpétuer ce bien«

fait, elles s’offrirent encore à en garantir l’exé-

cution , afin de prévenir les horreurs d'une Guerre

civile, & de procurer , parmi tous les Ordres de

l'Etat, une Paix flable & durable. Voïlà leur

But.

| Cette offre étoit d'autant plus généreufe, de
leur part , qu’elles déclarerent {olemneliement,



(19) |“fie touché; 71 préjudicier à l'Indépendance&
la Souveraineté de la République , & qu’elles re-
connurent au feul Confeil-Général, légitime-
ment affemblé , le droit de faire, au Régle-
ment garanti , tous Les changemens dontil feroit
jugé fufceptible. Voilà leurs Claufes & leurs
Réferves.
Ainf, par les expreffions dufcrupule le plus

délicat, elles nouÿ raflurerent pleinement fus
lexercice de la Garantie qu’elles offroient. Ce
Pouvoir devoit fe borner à maintenir à l’Ad-
miniftration la Puiflance exécutrice, & à ga
rantir le Droit Légiflatif au Confeil-Généra] 5
en le mettant à l’abri de toutes les entreprifes
des Confeils inférieurs, & en lui affermiflant
le Droit de changer, perfeétionner & détruire
fes Loix, par des moyens conftitutionnels &
des formeslégales. On voit, que tout annonçoiït,-
dans cet Ouvrage, le caraétere de la paternité ;
auf , des offres fi nobles, & fi dépouillées de
tout intérêt perfonnel, ‘furent elles acceptées
unanimément par tous les Ordres de l'Etat, avec
les fentimens de la plus vive & de La plus ref=
peélueufe reconnoiffance.

Maintenant,je le demande ; nous ferions-nous
livrés à l’efufion d’une pareille gratitude, fi,
bien loi. de répéter la Claufe exprefle où
notre Indépendance étoit pleinement Fée;

2
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les trois Puiffances avoient déclaré , gw’elles

contraëloient ces Engagemens, par le double motif

Paffétion pour l'Etat , quelles garantiffent, 6

d'intéréc pour elles- mêmes; & que, quoiquepar

l'Article 44 , La République, tranquille, foit mat-

treffe de renoncer à la Garantie , 6: de renverfer Jon

Gouvernement | ily auroït cependant certains cas

réfervés , où Le Parti le plus fort ( C’eft-à-dire, où

la pluralité du Conjeil Général) e pourroit pas

le changer.

Si telle eût été la franche expofition des offres

des trois Puiffances, j'en appelle à tous les

Citoyens qui y accéderent, aux Sénateurs

Zurichoïs & Bernois qui y contribuerent,

& au grand Miniftre qui y coopéra : penfent-

ils que la République auroit jamais prêté les

mains à un bienfait offert en ces termes ; &

dans le monument de fa reconnoïflance, le

Citoyen, le moins défiant, n’auroit-il pas vu

celui de fa honte & de fa fervitude ? Il s’agit

uniquement ici de circonfcrire l’Aëte de Garan-

tie, dassles véritables bornes qu’on lui impofa

en 1738. L’efprit de cet A&e, & chacune de

fes expreffions , annonce évidemment que la

Garantie n'eut d'autre but, que de foutenir le

Pouvoir exécutif, & d’affermir à jamais la

Lépiflature 8 les Adtes qui en maitroient , cons

ire toutes violences & voies de fait.
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"On nepeut donc fuppofer aux Puiffances Co:
garantes, que les feuls motifs qu’elles avoient

clairement énoncés ; & préfumer qu’elles fe

réfervoient à en mettre d’autres au jour dans

la fuite, ce feroit les accufer d’üne chofe im-

poffble , d’un piege dont elles étoient incapa-
bles, & qui neréuflroit pas. D'ailleurs , fi

l’on vouloit donner, aujourd’hui, à F'Aéte de

Garantie, une extenfion qu’il ne préfentoit pas

alors , non-feulement la Décifion n’en appar-
tiendroït pas aux Garants , puifqw’ils feroient
Juges & Parties dans leur propre Caufe ; mais

cette Décifion, elle-même, prononcée par un
Tribunal Etranger , ne pourroit rien encore

ajouter à cet A@te , fans le libre Confentement

de la République, puifque le Miniftere Fran-

_çois a prononcé , lui-même , que /’Aëke de Ga-

rantie étoir ur Ale obligatoire des deux parts.

Mapremiere Propofition eft, ce me femble,

clairement énoncée, & évidemment prouvée.

L'Aë&e de 1738 , en réfervant expreffément la

Souveraineté & Indépendance de la République, &

en garantiffant, fous des formes conffitutionnelles,

le Pouvoir. légiflatifau Confeil- Général, a eu

pour but de maintenir Pexécution des Loix, &

les Droits & Privileges du Peuple, contre toutes

Les Entreprifès tendanres à troubler la Tranquilliti
Publique.

B 3
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Dès que l’on convient que l’'A@e de 1738a

garanti le Droit légiflatif au Confeil-Général ,
ma feconde Propoñtion découle naturellement,

SECONDE PROPOSITION.

La Garantie n'eff pas feulement attachée à
la Conflitution affrmie en 1738 , mais elle
porte fur tous les changemens qu’elle peut éprou-
ver avec le tems, en vertu du Pouvoir légiflatif,
garanti au Souverain Confeil- Général, par les
Articles 3 & 44 du Réglement de 1738.

On demande à tous les Publiciftes de l'Eu-
rope: qu’eft-ce que garantir un Droit, fi ce
n'eft pas en garantir l’Exercice? Et qu’eft-ce
que lExercice d’un Pouvoir légiflatif, fi ce ne
font pas les Aëtes de Légiflation qui en éma-
netont? Si cette Propoñition eft inconteftable ;
il left , néceffairement, que les trois Puiffances
ont garanti tous les Aûtes du Confeil-Général,

_ poftérieurs à celui de 1738 ; & l’unique point
pour décider de chacun d'eux, confifte à fa-
voir, s’ila été fait légalement & en confor-
muité du Réglement de 1738; c’efl-à-dire, 517
areçu fafantfion du Souverain Confeii- Général ,
légitimement affemblé par les Peut 6& Grand-
Confeil,
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En lui conflatant, fous cette feule con-

dition , le droit de changer tous les Arti-

cles du Réglement de 1738 , qui lui en pa-

roîtroient fufceptibles , les Puiffances dé-

clarerent par-là, que l'Article fuppléé feroit

garanti , en la place de celui dont Pabro-

gation feroit aufli garanti. Aimeroit-on

mieux fuppofer , qu’en reconnoïffant à la

République la néceflité & le pouvoir de

changer fes Loix, cette Garantie refteroit

cependant textuellement attach'e à la forme

matérielle des 44 Articles, dont elle étoit

le fceau; & qu'offerte pour aflurer à tous

fes Ordres de l'Etat, une paix ffable &c du-

sable , elle devoit ainf laiffer en arriere

toutes les nouvelles agitations , qui pren

droïent néceffairement leur fource dans des

Loix poftérieures , non garanties ? Ce feroit

une contradiétion.

Que fi, maintenant, pour contefter l’obli-

gation des Puifznces Co-garantes à protée-

ger , indifféremment , tous les Aftes qui éma-

neront, à Geneve, du Pouvoir légiflatif, on

faifoit , à ce fujet , des fuppoñitions prefqu’im-

pofbles, en fe demandant , par exemple,

fi, dans l'A&e de 1738 , Les trois Puiflances fe

feroient engagées à fournir un bouleverfement

légal, mais entier, de notre Confltution ; tel

B 4
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que le rappel de l'Evéque, Je vais plus loin :& je fais la même queftion ; pour une Loidéfavantageufe à l'une des Puiffances contrac-
fantes ? Ma réponfe feroit claire,

Ou lAde de 1738 a mis des exceptionsdans le Pouvoir légiflatif, garanti au Confeil-Général, ou il men a réfervé aucune; dansle premier cas, qu'on les montre; dans lefecond, tous les AGes imagwables | quelsqu'ils foient , n’en feroient pas moins fousla fiuvegarde ficrée des Garants; cependant,
comme les trois Puiflances n’ont contraété: l'engagement de la Garantie > qu’envers lesdifférens Ordres de l'Etat » €entreux feule-ment, & uniquement Pour les pacifier , ils'enfuit bien qu’elles ont garanti à la Ré.publique le droit illimité, qu’elle avoit dé.à, de commettre tous les aétes quelcon-ques , mêmesnuifibles , qui pourroient luiparoître aVantageux ; mais il ne s'enfuit pasqu'elles aient renoncé, par-là, à la conferva-tion de leurs propres Droits; comme Aides.
Dèés-lors, la Puiffance qui fe trouveroit lé-zée par une nouvelle Loi de la Républi-que , pourroit employer les moyens de ré.
ciprocité ordinaires en politique, pour faire
Cefler des procédés dangereux entre Voifins 3mais cette Çaufe { plaideroit à ce dernieg

,
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titre feul, 8 fur-tout, fans y fre inter:
venir la qualité de Garams, qui y feroit
abfolument étrangere. *
L’Afe de Garantie na point été con-

traëté pour les Garants eux-mêmes , mais uni-
quement en faveur des Parties, qu'il concilia.
Si les trois Puiffances s’étoient réfervées des
reftriétions fi attentatoires à la Souveraineté
du Confeil-Général , bien loin de lui garantir,
d'une maniere illimitée, le Droit de faire des
Loix , on auroit expreflément excepté celles
qui pourroient bleffer les intérêts de l’un des
Gatants. Ils auroient rendu leur confente-
ment néceflaire , 8 déterminé la maniere
dont il faudroit le requérir. Leur filence fuf-
fira-t-il, où certains Aëles du Confeil- Géné-

pm

# Voici un exemple de ces cas particuliers où des Etats AL
liés auroient un véritable intérêt à folliciter , les uns chez les
autres, l'abrogation des Loïx qui bleflent dire&ement leurs Su-
jets. On fuppoie, que ‘ie Souverain Confeit Général , légitimement
affemblé, établit un impôt fur toutes les marchandités Fran-
goïfes. On ne peut douter que cet Arrêté ne fütune Loi de la
République, & par conféquent une Loi garantie envers fes di-
vers Ordres. II eft évident ‘cependant que la France auroit le
droit de nous reprélenter combien un tel procédé feroit propre
à déranger l’harmonie, qui doit régner entre de bons Voïfins ;
& qu'en cas de refus, il ne lui referoit qu'à uier de repré-
failles en génant auf, dans {es Etats , le commerce des Gene-
vois. C’eft en vertu de ce &roit de réciprocité, qu’en 1747,
LL. EE. de Berne augmenterent jufqu’à 15 pour cent la traite
foraine , fur les fuccefñions échues chez eux aux Genevois,
dans le même degré où la Seigneurie de Geneve avoit étendu
ce droit fur les fujets de LL. EE. à qui il échéoit quelques
Succeñions collatérales dans la, République. , +

+
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ral auront - ils befoin de l'approbation dè
chacun d'eux ; ou des trois de concert à
Toutes ces queftions feront fans doute pré-
vues dans le Réglement de 1738? Pas une feule.
Cet Aëte généreux garantit le Pouvoir légiflatif
du Confeil - Général, fans exceptions , fans
conditions , fans réferves.

. Le Confeil - Général a donc reconnu des
Garans , non des Léoiflateurs ; & ce ne font
pas leurs Loix que ces Garans fe font enga-
gés à foutenir contre la violence, ce font
les Loix de Geneve. Envifagée fous tout

autre point de vue, la Médiation de 1738
ne feroit que l'ouvrage de la déraïfon & dé

“Poppreffion. |
Je ne faurois trop le répéter; la Garantie

a été uniquement accordée au maintien de
tous les A&es qui découleront du Pouvoir

Légiflatif, reconnu au Confeil- Général ; &

ce point de vue eft le feul compatible avec

l'Indépendance de Geneve , & avec l'opinion

que doivent avoir les Citoyens, de la droi-

ture des intentions des trois Puifflances, qui les

pacifierent en 1738.
Je me flatte , maintenant, d’avoir porté, juf-

qu'au dernier degré , l'évidence de ma feconde
Propofition.

S2 garantir un Droit, c’eft en garantir l'exera
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d : ‘ ? «eice ; en garantifflant au Confeil-Géneral le Droit
ntide 4 : 1

Leoiflatif, les crois Puiffences ont garanti dès-lors
. 1

tous les Aües qui en ont émanés légalement,

É tous ceux qui en émaneront dans la fuite.

TROISIEME PROPOSITION.

Dans l'état a&uel de la République de Geneve ;
la Garantie nepeur étre ni invoquée , ni offerte.

L'intérêt feul de deux Parties en litige
peut leur faire choïfir un Garant , & unique
motif d'amitié peut déterminer un tiers à revê-
tir ce noble Caraltere. Or, comme cet enga-
gement n’a pour but que de forcer les deux
Parties à l'exécution de leurs promefles réci-
proques ; dès qu'elles fe dégagent de concert ,
leur défiftement mutuel annulle le Contrat
garanti, & par conféquent la fonétion du Ga-
rant, qui ne peut commencer qu’à la premiere
réclamation. Il fuit de-là , que tant qu’il n'y a
pas d'invocation , il n’y a point de Garantie ;
qu'un Garant, qui fe préfenteroit de lui-même,
quitteroit fa qualité pour en prendre une
nouvelle, contradi@oire à fon titre, & qu’en
fortant une fois de l’enceinte des devoirs
rigoureux que lengagement de fa Garantie
fui prefcrit, il n’auroit plus de bornes que
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fa volonté. Appliquons ces principes incon
teftables à l'A@e de 1738 , 8 à la fituation
aétuelle des Efprits à Geneve.

Après avoir prouvé, que l’Aëte de Garantie;
joint au Réglement de 1738 , n’a d'autre but
que d'en garantir l'exécution contre toutes les.
entreprifes 6 pratiques tendantes à troubler la
tranquillité publique, pour favoir s’il y a lieu
aujourd’hui à l’exécutionde cette Garantie ,
il ne peut plus y avoir qu’un feul point à dif-

cuter. YŸ a-t-1l à Geneve des voies de fait?

Les Pouvoirs exécutifs & légiflatifs font-ils
troublés dans leurs fonêtions par des moyens
violens ? Quelque Ordre de l'Etat defire-t-il

une Intervention Etrangere ? * Rien de pareil.

La Police y eft en vigueur, les Tribunaux y

ont un plein exercice de leur autorité , les

Magiftrats y font refpeëtés, & toutes les formes

confervées. L’on y difere uniquement fur la

marche qu'on doit adopter , pour travailler avec

fuccès au Code ardonné par l'Article 42 du

Réglement de 1738.

Cet Ouvrage, fi néceffaire, avoit été com-

Eng

nn

*) Quand je dis, qu'aucuæ des Ordres de l'Etat ne defire /#

Garantie, je n’entends point préfenter ici l’un des cas dans lef-

quels elle pourroit avoir lieu, mais feulement démontrer que

bien loin davoir une raifon d'intervenir, les Puiflances Co-5a-

rentes men ‘ont pas même le moindre prétexte.
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mencé par une Commiflion également com:
pofée de Membres des Confeils attachés aux

deux opinions. Cette Commiflion mixte a été
anéantie par la feule autorité des Deux-Cents,

qui veulent en nommer une feconde, à la-
quelle le Confeil des Vingt-Cinq fe refufe.

L’anéantiflement de cette Commiffion a-t-il

été légal? De nouveaux rédaéteurs, tous atta
chés aux mêmes principes, obtiendront- ils
mieux la confiance publique ? Et feront-ils
plus ou moins convenables ? Tant que cette
queftion refte indécife, le Projet du Code
demeure fufpendu , & la République rentre
dans fon état précédent.

En attendant que les Petit & Grand-Con-

feil fe réuniflent fur cet unique objet; quel-.
ques particuliers, fans titres & fans miffion,
fous le prétexte criminel de rapporter avec
confiance cette efpece de difculté aux Puif-
fances Garantes, & de reclamer leur appui,

follicitent d’elles, en fecret, l’anéantiflement de
Edit de 1768 ,que ces mêmes Puiffances s’en.
gagerent à Garantir, & qui ftatue fur des
objets abfolument étrangers à la queftion du
Code. Notre Légiflation fait réfulter la Loi
en Confeil-Genéral, des volontés du plus

grand nombre. La République eft boulever-
fée, fi lon autorife quelques intrigans ac-
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crédités à fe créer ainfi un parti, & à &
faire un titre d’une foiblefe, qui feule les
condamne, pour venir réclamer des fecours
contre une oppreflion prétendue. Ne fent-on
Pas, qu’une pareille conduite, autorifée ; nous
meneroit à des divifions perpétuelles ? Voilà
cependant la carriere où quelques ambitieux
Voudroient engager le Miniftere François. Au.
cun Corps politique ne reclame contre des voies
de fait, ni Médiation, ni intervention étrangeres
Jufques à ce que les Pouvoirs exécutifs & lé
giflatifs foienttroublés dans leurs fon@tions , les
Sages Cantons de Zurich & de Berne l'ont pro=
noncé, la Garantie n’eft point dans le cas d'agir;
&t vouloir en fufciter l'exercice par des crain=
tes de violences chimériques , c'eft expofer
la République à ces mêmes violences , c'eft
froïfler fon Indépendance , violer l'Ae qui
la'confacra, & quitter le titre de Garant pour
ufurper celui de Légiflateur. Quant à moi,
tant que mon foible jugement pourra allier
deux idées, tant qu’il me reftera une goutte
de fang dans les veines , & un fentiment de
patriotifme & de véracité au fond du cœur,
Je m'écrierai : I! n’y à pas lieu à la Garantie,

Maintenant , les trois Puiffances cefferont-
elles de prendre envers ma Patrie le carac-
tere de Garantis , pour revêtir celui d’A4rbi-
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#&res ou de Médiateurs ? L’Arbitrage ne pout:

roit avoir lieu, qu’autant qu’il eft défiré &
librement confenti par les deux Parties en

litige. Il en eft de même d’une Médiation,
uniquement offerte par des principes d’ami-
tié ; elle doit être dépouillée de tout autre
motif, & les expreflions feules de limpar..

tialité peuvent attirer la confiance unanime

& amener les fuccès. Des menaces ne {e-

roient propres qu'à les éloigner ; & fi ja-

mais les Genevois avoient la foibleffe d'y
céder , en en excitant contre eux fans cefle de
nouvelles, des intrigans pourroïent fuccef-
fivement ainfi ravir leurs Libertés.

D'’anciens bienfaits ne peuvent point nom

plus autorifer une Intervention contraire à

Indépendance d’un Etat. La République de
Geneve a reçu des fervices fignalés de tous
les Etats Proteftans de l’Europe , voudroient-
ils lavoir fecourue , pour fe donnerle droit
de Pavilir ?

Sera-ce, enfin, comme WVoifirs , qu’on vou-

dra s’immifcer dans nos diflentimens Poli-

tiques ? Le voifnage infpire des égards, &
donne des intérêts, mais non des Droits,

Si, pour intervenir dans nos opinions Politi-
ques, le Roi de Sardaigne venoit à fon tour
nous parler des rapports de nos Citoyens
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vec fes Sujets, &' de la poñtion de notré
Ville qui borne fes Etats, je le demande ,
qu'aurions - nous à lui alléguer, que nous
ne puiffions répondre , aux mêmes titres , au
Miniftere François à

 

€: entend

  

Luc. de 1738 , une fois dépouillé des
faux Caraétères dont on cherche à l’obfcur-
cir, ces trois titres de Voifins , d'Arbitres &
de Garants , & les Droits qu’ils peuvent
donner étant clairement développés , on ne:
peut plus, ni les féparer , ni les réunir, pour
nous les oppofer ; dès-lors, toute Inter-
vention Etrangere cefle , par elle-même, &
il ne refte aux Puiflances Co-garantes aucun
Droit pour s’immifcer dans nos diflentimens.
S'il en exiftoit un encore , ce feroit le feul
Droit du plus fort ; mais on préfume qu'il
eft au-deflous de la dignité & de la Juftice
du Gouvernement François,
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REFLEXIONS
JIMPARTIALES,)

Sur PErar actuel de la Rbtioue dé
Geneve,

L ES troubles aftuels de la République de
Geneve font préfentés avec plus d'impor-
tance qu'ils n’en ont. Une Révifon ordon-
née & commencée , de toutes les Loix , le
terme donné par le Souverain Confeil-Géné-
ral pour y travailler , la Commiffion nom-
mée pour rédiger ce Code, & enfin, cette
même Commiflon , anéantie contre l’aveu du
Magnifique Petit-Confeil @& par la feule au:

torité du Magnifique Confeil des Deux-Cents ,
voilà ce qui excite à Geneve quelques légeres
agitations. ;

Les Deux - Cents ont-ils pañlé, où non;
leur pouvoir ? Telle eft l'unique queftion à
décider ; on voit qu'elle eft de nature à fe
terminer par les feules réflexions des Citoyens,
êt que rien n’annonce encore , parmi eux,
des troubles dangereux, comme feroïent une
prie d’Armes, ou la fpoliation déterminée
de propriétés civiles & politiques.

Il cit vrai, que la Loi qui ordonnoit de
C
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travailler , pendant cinq ans, auProjet dif
Code, a été ainfi fufpenduepar l'arrêté des

Deux-Cents; mais cette Loi étoit au béné-

fice des Citoyens, & ceux-ci, après avoir

protefté contre ce qu'ils regardoient comme

une infraétion , fe font tus. La nouvelle

marche , indiquée par les Deux-Cents, eft-

elle convenable & légale? Tant que cette

queftionrefte indécife, le plus grand mal à

craindre , c’eft la fufpenfon du Projet de
Code, &z la continuation de l’état où étoit

la République avant qu'on eût commencé.
lOuvrage.

Il auroit déjà repris fon cours, f, dans

de telles circonftances |, on eût abandonné

la République à elle-même ; mais le Miaif
tere François a approuvé. la conduite des

Deux-Cents, &, dès-lors, ils y ont per-

fifté : aujourd’hui même encore , il circule ,

de nouveau, une dépêche du Miniftere de

France , adreffée aux LE. Cantons de Zurich

& de Berne, pour, s'ils y accédent, être

envoyée à la République de Geneve.

: On y propoferoit , fous Le titre de Buzes

de Conciliation , le Projet d’une Conftitutio®

toute nouvelle, dreflée dans le Cabinet du

Miniftre, d’après des conférences avec des

Citoyens des deux Partis; & la fin de cette
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äépèche contient des menaces; de la part
du Roi, fi le plan propofé n’eft pas ac-
cepté. :

L’intention du Minifire eft aflurément
droite & refpedable ; mais les Genevois
qu'il a confulté n’ont point eu de Commif-
fion légale de leurs Concitoyens, pour con-
courir à un tel Ouvrage; & rien ne paroi-
troit plus dangereux pour leur Patrie, que
de voir les Puiffances voifines oftir leurs
fervices à des Particuliers | {ans titres pour
les réclamer. La France &: les deux LI:
Cantons ne font requis par aucun des Ordres
de la République, d’être Arbitres dans fes dif
rends ; ainfi, le plan annoncé & accompagné de
menaces ne peut être confidéré que comme une
atteinte à la Souveraineté de Geneve ; les
Citoyens le regardent comme tel, & la dif
poftion des Efprits paroît tendre à y met-
tre tous les obftacles qui font en leur pou-
Voir , & dont la Médiation de 1767
prouve qu'ils font capables. Enfin , :l y à
tout à préfumer que la chaleur qui ne pale
point encore les bornes de la converfation,
waura plus la même modération, lorfque
les Citoyens, jaloux de leur Indépendance,
£roiront qu’on cherche à forcer leur volonté.

+ © Ou Fenthoufafme de la Liberté pourra
ol
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faire fortir la Bourgeoifie de limites permii

fes, ou elle défendra fes droits, avec la per-

fiffance qu’on lui connoît ; 8&r, dans ces deux

cas, il en réfultera des querelles polémiques,

qui feront mifes encore avec éclat fous les

yeux de toute l'Europe. L'opinion publique

eft ordinairement favorable à ceux qu’on veut

réduire par la force ; &r les Citoyens ne

manqueront pas de moyens viétorieux, con-

tre quelques particuliers qui, pour aflurer

leur pouvoir Ariftocrate, follicitent un cré-

dit étranger.
Il neft pas douteux que les Puiffances

gerantes , ne puiflent commander dans Ge-

neve, en y préfentant des foldats; & lon

convient qu’elles en auront le droit , lorf-

que les efprits échauffés fe porteront à des

voies de fait : mais ce droit même doit raf-

furer la France contre les violences qw'on

lui fit craindre ; & vouloir les prévenir, fe-

roit peut-être le feul. moyen de leur donner

naiffance & d’enfanglanter la fcene. Si des

événemens auffi fâcheux arrivent. dans la

fuite, alors, mais feulementalors, le droit

des Puiffances Garantes fera aufli juftement

ouvert, pour interpofer leur arbitrage coac-

tif, qu'il eft nul jufques ici. On laïfle à ju-

ger à l'efprit de modération & de fagefle ;
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“Qui régne dans le Miniftere aëtuel, fi la lé-
gere agitation qu'on apperçoit dans la petite

République de Geneve, mérite lattention de

la France & d’expofer les Citoyens de cette

Ville à de tels excès.

En confidérantles troïs Puiffances, comme

Co-garantes , il doit leur être indifférent , que

les divers Ordres de l’Etat travaillent à ré-

diger &c à réformer leurs Loix, tant qu'ils

le feront de concert, & par des moyens lé-

gaux. Elles font donc fuppliées, 8 même

intéreflées à laïfler reprendre cours à l’Ou-

vrage du Code , en n'encourageant aucun

parti dans fes difpofitions, &t en abandon-

nant les Genevois à eux-mêmes. Tout an-

nonce que, par -des facrifices réciproques ,

ils viendront à bout de réunir leurs opi-

nions, dès que des forces majeures ne vien-

dront plus encourager les uns & aigrir les

autres,
Le Miniftere François eft trop éclairé ;

pour ne pas fentir que les premiers, fe voyant

appuyés, mettront dans leur conduite , d’au-

tres motifs que ceux du bien public ; &

que les autres pourroient oublier auffi ces
mêmes motifs, pour fe jetter dans des excès

où les précipiteroit peut-être la penfée de -
leur Souveraineté bleffée,

C3 de
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Une telle intervention ne pourroit qué

caufer à la République des convulfions

dangereufes, & au Miniftere des embarras,
qu’il eft tems encore d’éviter aujourd’hui,

en fe rendant à l’Avis impartial des deux
LL, Cantons , & en laiffant à la Républi-

que le foin de terminer toutes fes difcufs
fions, dans fon fein.
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RÉELECTION.
Envifagée fous fon vrai Point-de-vue,

An: STIDE, inquftement chaffé de fa Pa-
trie, nalla point chez les Perfes foiliciter des
fecours contre elle; 8, de retour à Athenes, il
n’anéantit pointl’Oftracifme, dont il avoit été
la vi@time ; parce qu’il fentoit, que dans toute
République bien ordonnée il faut des moyens
pour réprimer les Aoditioint:

Geneve, autrefois agitée par l'ambition des
Corps, Pef aujourd’hui par l’orgueil de quel-
ques Particuliers , qui ne defirent une arifto-
cratie politique, que pour en établir, enfuite,
une privée. Accablés du poids de légalité,ils
vont fatiguer de leurs cris les Puiffances Etran-
geres, & ofent réclamer leurs fecours, pour
arracher à leurs Concitoyens le dernier & foi-
ble rempart de leur Liberté, la Loi de 1a Ré
leition , qui aflure au Confeil-Général te pou-
voir de ceftituer, chaque année, quatre Ma-
güftrats, Membres du Corps exécutif.

C 4
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Le Droit, dontil s'agit, eft une Infitutiori

connue dans toutes les ançiennes Républiques,
ë& dont l'abolition paroît, au fage Plutarque,
un figne de la décadence de la libeïté Athé-
nienne. Pour en apprécier iciles dangers, les
avantages &t l’étendue, il eft néceffaire de jetter
un coup-d'œil fur. les rapports politiques des
diférens Corps qui conftituent le Gouverne-
ment Genevois.
La République de Geneve repofefur les deux

fondemens de toute Démocratie fagement
tempérée. 1°. Les Loix fontle réfultat des Voz
lontés duplus grand nombre. 2°. Nul ne peut
y être en office , s’il n’eft agréable au Peuple.
Pour juger f Pédifice répond par-tout à ces
deux bazes , il fufit de préfenter rapidement
les Attributions des différens Confeils.

Peu de Sénats réuniflent, à la fois, plus de
Pouvoirs, que le Magnifique Pett-Confeil des
Vingt-Cing. Police , Puifflance Militaire ; Admi-
niftration intérieure & extérieure ; il tient tout
dans fes mains. Juge Civil & Criminel, ce Tri-
bunal, toujours agiflant , décide lui-même ; en
dernier reflort , de la maniere dontil obéit aux
Loix, ou les interprête ; il a le droit de fe
maintenir dans fes Violations , en rejettant tou-
tes les Repréfentations des Citoyens. Enfin, 41:
somme à la plupart des Emplois publics, &
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tntrautres, à la moitié des Places du Confeit

des Deux-Cents.

Le Confeil des Deux-Cents eft la Pépiniere

du Confeil des Vingt-Cing, dont 1l diftribue
toutes les Places ; & cette Dépendance réci-

proque a lié fi étroitement ces deux Corps,

qu'ils fe dirigent par les mêmes principes. Le

Confeil des Deux-Cents eft un Tribunal Sou-

verain, dans certaines Caufes Civiles ; il jouit

du Droit de Grace dans les Jugemens Crimi-

nels ; & , fans fon approbation, le Confeil des

Vingt-Cinq ne peut rien porter au Confeil-

Général.
Le Souverain Confil-Général eft l’Affemblée

de tous les Citoyens, ou Bourgeois, âgés de

25 ans, légitimement convoqués parles Petit
& Grand - Confeils. C’eft dans ce Corps du

Peuple que réfide le Pouvoir Légiflatif, celui

de fanétionner & d’abroger les Loix , les Droits

de Paix & de Guerre, de contraéter des Al.

liances, de mettre des Impôts, d’élire annuel-

lementles principaux Chefs de la Communauté,
& de Réélire, ce qui importe le Pouvoir de &/=

riuer chaque année quatre Membres du Con-

feil des Vingt-Cinq, le Corps exécurif.

Ces trois Corps une fois établis, on jugera

mieux de la Loi, qui établit entr'eux l’équi-

libre politique des Pouvoirs, en exigeant leur
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concours pour tous les A@es importans en
RE
(TydiRern rien êtrepeau Confeil des

Deux-Cents, qu'auparavant il n'ait été rraité &
approuvé dans le Confeil des Vingt-Cinq ; & il
7e fera rien porté au Conftil-Général, qui n'ait
été auparavant traité 6 approuvé dans le Confil
des Deux-Cents.

Par cette Dépendance réciproque , par cette
fage combiron de Pouvoirs, la Conftitu-
tion, donnant au Confeil-Général le Droit
LH. & au Confeil des Vingt-Cinq , le
Droit Initiative, on peut dire, que les deux
Confeils inférieurs font au Confeil-Génétal ,
ce qu'eft l'ame au corps, qui ne peutrien fans
la volonté & le concours de lAgent qui le
fait mouvoir. Il réfulte encore que, quoique
la Souveraineté réfide dans le feul Confeil-
Général, cependant, commeil ne peut parler
que lorfqw’on linterroge, c’eft un titre pour
lui , plus faflueux que réel; l’'Exercice de fes
Droits eft borné, oiel, 87 momen-
tané, toujours garotté par les Coteits infé-
rieurs, qui le font PORCpour eux, & ja-

mais pour lui; il reflemble à ces Hs ; qui
ont une langue & ne peuvent parler; des
pieds & ne éurgièné fe mouvoir; à ces Di-

pros

(*) Art. 6 de l'Edit de 1638.
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inités, dont les Miniftres diétent toujours les

Oraclés, à leur propre avantage.

Cependant, la République béniroit ces fages

liens, fi l'on eût mis des reftriétions égales à

la Puiffance exécutrice; mais, dépoféedans

le Confeil des Vingt-Cinq, elle a entre fes

mains la plus grande étendue. On a déjà dit,

que ce Corps eft le Minifire des Loix, quoi-

que fes Membres inamovibles ne foient point

créés par le Souverain. Dans tout ce qui a

rapport à l'application, à l'exécution, ou à

la violation des Edits, il eft Juge & Partie

dans fa propre caufe. On fent aïfément, 8

Pexpérience n’a que trop appris, combien un

tel Pouvoir deviendroit abufif, f. ceux de qui

il émane ne confervoient pas une force ré-

primante , pour arrêter les Violateurs dans

leurs progrès, en les privant, tout au moins,

de leurs fonétions. C’eft dans la Loi, fi nécef-

faire, de la Rééleétion , que le Légiflateur Ge-
nevois a cru trouver cette arme défenfive.

Le nom feul de Rééleülion- annonce une

feconde Eleftion; &, en effet, la Rééle&ion

n’eft autre chofe que la Confirmation annuelle

du Petit Confeil des Vingt-Cing# par le Sou-

verain Confeil-Général, qui défapprouve ou

raffermit ainfi , chaque année, le Confeil des

Wingt-Cinq dans fa place, en en deflituant
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quatre Membres à fon gré. Comme la mox
dération avec laquelle le Peuple a ufé juf-
qu'ici de ce pouvoir , en a fait regarder l’exer-
cice comme une peine aflitive , on con-
{ent à l’envifager fous fon point de vue le
plus févere , & au lieu de ny voir qu'une
fimple confirmation annuelle , on va la re-
garder comme une arme entre les mains du

* Peuple , comme le Droit qwal'affemblée de
la Nation de deflituer chaque année quatre
Membres du Confeil des Vingt-Cinq.
On comprend aïfément que ce Droit ne

peut être mis en ufage que pour de vrais
fujets de mécontentement : ce mécontente-
ment de laflemblée de la Nation s'annonce
par le refus, que fait la pluralité, d’élire les
quatre Syndics parmi les Membres des Vingt-
Cinq, qui lui font préfentés, Dans ce cas,
le Légiflateur a ordonné qu'on procéderoit à
la Rééleétion.

Rien de plus compliqué que la marche
tracée à l’exercice de ce Droit. Pour qu’il
ait fon effet, il faut que le Confeil-Général
foit affemblé à cinq reprifes, &c perfifte itré-
PRETE fois dans fa, détermina-
tion. Ce n’eft pas tout ; 1l ne fuffit pas d’une
fimple pluralité de fuffrages ; ceci exige une
réunion & une unanimitétoutes particulieres;
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&t l'opération manque, fi les Citoyens mé-
contens fe partagent , & fi toutes leurs voix
d’exclufion ne portent à la fois fur les quatre
mêmes têtes. Intérêts , liaifons, fang , tout

doit. ici fe taire ; il faut s’accorder {ur les

viétimes , & fe réunir fur le choix des qua-
tre Perfonnes que les Deux - Cents préfen-
tent pour remplacer les Magiftrats non-con-
firmés. Tant , en traçant à l’exercice de ce
Droit une marche lente & pénible, & en
lui donnant le caraere de la juftice & de
la plus mûre réflexion, le Légiflateur a voulu
prévenir jufques aux moindres prétextes des
atteintes qu’on chercheroit à lui porter.

Par-tout ailleurs il fufit du fimple énoncé
de la volonté du Souverain pour dépouil-
ler fes Miniftres del'autorité qu’il leur avoit
confiée. À Geneve, où il étoit fi eflentiel

de donner une prife aux Citoyens fur des
Magiftrats leurs égaux, on a renducette arme
fi difficile à manier, qu’elle ne peut frapper
que les violations les plus marquées & les
plus foutenues.

D’après des entraves fi multipliées , on
imaginera peut-être , que le coup de deftitu-
tion doit être d’autant plus accablant pour
des viétimes fi difficiles à atteindre , qu'il a

été plus long-tems fufpendu fur leurs têtes,
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Rien de pareïl : le Magiftrat exclu, n’eft ni
diffamé, ni privé de fa Patrie, comme àAthenes.
Tout au contraire , il fiege toujours dans les
Confeils inférieurs, & ne perd pas même le
Droit de rentrer dans le Corps dontil vient
d’être exclu. Aïnfi, cette opération, fi dif-
ficile & fi redoutée , fe réduit bien plutôt , par
le fait, à donner un fimple avis au Corps ,qu'à
infliger une correétion À quelques - uns de
fes Membres.
En paflant en revue des procédés fi multi:

pliés , qui pourroit fe perfuader cependant
qu’on accufe cette Loi de favorifer les haïines
perfonnelies, en attifant les vengeances des Par-
ticuliers mécontens, dont les Magiftrats devien-
dront dépendans ?

Si le befoin le plus efféntiel d'un Juge inté.
gre ef l'indépendance , on dit, qu'il ne peut y
en avoir aucune pour un Magifirat , dès que fes
Concitoyens peuvent avoir quelque prife fur fa
conduite ; dès-lors cet Offracifme écarte Les hom
mes vertueux des places trop incertaines 6 n'y
laiffe que des hommes foibles & mobiles à rous
les vents populaires.

Eternel refrain des Ariftocrates de tous les
pays .&de tous les tems ! … Il nef pasvrai
que linflabilité des places en écarte les Pa-
friotes vertueux, L’indolençe s'endort dans
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des places inamovibles , &c l'ambition s’y livre
fans retenue à tous les excès. Il faut de l’a&ti-
vité & de la modération pour fe maintenir
dans celles qui ont pour bazes l’eftime & laf-
fe&ion générale ; & le contraire füt-il vrai,
il vaudroïit mieux encore être gouverné par
des Magiftrats foibles , que par des Defpotes
inflexibles & fuperbes.
Le premier befoin d'un Mapiftrat integre eft

l'Indépendance. Cela eft vrai; mais le premier
befoin d’un Gouvernement libre eft de main
tenir tous les Ordres de l'Etat dans une dépen-
dance réciproque, pour rendre la Loi {eule
indépendante de chacun d'eux; & c’eft ce qui
arrivera pas, fi le Corps qui eft appellé à la
formation des Loix & à leur exécution, de=
vient inacceflible à lanimadverfion du Peu-
ple. D'ailleurs, ne voit-on pas qu’en étant
dépendant du feul Confeil-Général, le Con-
feil des Vingt-Cinq left indifféremment du
Pauvre & du Riche, du Citosen & de ?E-

ranger ; & que ce dernier, fur-tout, trouve
dans la dépendance publique le plus grand
frein de toute dépendance particuliere. D’ail-
leurs , le caraûtere réfléchi du Peuple Gene-
vois , fufroit feul pour faire tomber une ac-
cüfation fi peu vrafémblable | & cela ré-
pond aux reproches que pourroïent faire les
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Mag'ftrats d’être jugés par Le Confeil-Général
Jans être entendus. Un Procès peut -il donc
mieux s’inftruire qu’à la face de toute une Na-
tion ; &, fans de juftes fujets de mécontente-
ment, fe porte-t’elle toute entiere à un coup
d'éclat ? Non-feulement la lenteur de la Sen-
tence de la Rééleétion donne tout le tems né-
ceflaire pour éclairer le Peuple, mais le Lé-
giflateur a voulu que les quatre Syndics ne
puflent être fujets à l’effet de cette Loi ;,
qu’une année après être fortis de charge.

Il y a plus encore; tout concourt à af-

foiblir & à juftifier l'effet de cette Rééle&tion,
Le Légiflateur a remis entre les mains du Con-
feil des Deux-Cents , la nomination des quà-

tre Perfonnes qu'on préfente, pour rempla-
er celles que le Confeil-Général fe propofe

d’exclure. Dès-lors, comme la préfentation
de ces quatre Perfonnes ne lui appartient point,

on ne peut pas l’accufer d’avoir voulu rem-

placer, par fes proprescréatures , les Magiftrats

u’il vient d’exclure. Tant on a voulu éviter

jufqu'aux plus légers prétextes d’inculpations

ou de faveurs perfonnelles.
Il y a point. d'honneur, dit-on, à remplir

Jon devoir , quand ceft a la crainte d'une defh-
#uion gWon en attribue le mérite.; la liberté

Jeüle peut ennoblir Pexercice qu'on fait du pou-
voir
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soir : en le recevant circonfcrit dans des bornes

érroïtes, On ef privé, par cela méme, de roue

Phonneur qu'on fe Jeroit acquis, en fachans fe

des tmpofer foi-même.

Voilà le raifonnement avec lequel les Arif-

tocrates Genevois , croient attaquer le plus

vitorieufement , un frein dont ils gémiflent.

Que répondre à un fi méprifable fophifme à

Que la Vertu ne feroit digne d’admiration

que chez les! Tyrans:, parce qu'eux feuls

peuvent faire le mal impunément..…

Mais fi C’eft un véritable plan d’oppreffion , que

Le Confeil - Général eft appellé a punir, il ne

peut ni en diHe les vrais Auteurs. ni les

frapper tous à la fois. Les impunis perfévérerons

dans leurs manœuvres , @& les Magiftrais def

situés confervant, trop de pouvoirs, pourront les

rendre funefles à Pétat. Dans ces deux cas, où

Le Souverain commet une injufiice particuliere

en punifant lesuns, ou une injuflice publique

ex pardonnant les autres.

C’eft ainfi qu’en argumentant , d’après la ri-

gueut de la Loi, on voudroit la faire abroger

comme dangereufe, & qu'en la confidérant

dans toute fidouceur , on effayeroit de la pré-

fenter comme inutile , parce qu'elle na,

dit-on , rien d’infamant ; & que les Magif

trats deftitués confervent un grand crédit.

D
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Tantôt on l’accufe de porter fur le Corps en-

tier & non fur les individus coupables, ês

tantôt parce qu’elle ne frappe pas les Vingt-

cinq Membres à la fois ; on l’accufe de favo-

rifer les injuftices particulieres. Que de con-

tradi@ions ? Les Citoyens ne pourront pas dé-

couvrir Les vrais Auteurs du fyflême oppreffif.

Cn veut le fuppofer; mais en frappant , ils ne

cherchent qu’à ramener le Corps entier , en

lui témoignant {fon mécontentement. Ce but

falutaire-a bien été prévu , & c’eft par cela

même que les Magiftrats deftitués, peuvent

reprendre leur place dans le Confeil des Vingt:

Cinq, dès qu'il a changé fon fyflème. Aime-

roit-on mieux dire que, parce que le Confeil-

Général ne peut deftituer que se Membres

fur Me , il lui feroit plus convenable

de ren pouvoir exclure aucun ?

Mais en admettant même la poffibilité de

ces injuilices particulieres, quel fi grand at-

tentat commet-on, en refufant à quelques in-

dividus , une place à laquelle ils ne peuvent

être appellés que par la confiance publique ?

Les prive-t-on de leur patrimoine?? & feroit-

il plus avantageux quils régiflent la Commu-

nauté, en dépit delle ? Ainfi donc ceux qui

ne réuffiront pas à parvenir aux emplois :

|Timême en les méritant, crieront aufh à Pinjuf-
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fice, & ces injuftices cauferoient à la Républi-
que des déchiremens continuels. Que de con-
tradiétions entaflées ? .

Ce pouvoir ef? dangereux dans les mains d'une
mulitude, qui s'en fert comme d'un épouvantail.

Mais c’eft cette mème multitude, qui com-
pofe à Geneve le Corps Légiflatif. Pour juger
de lemploi qu’elle a fait de ce droit, il ny

a qu'à calculer le nombre des Magiftrats ,
fur lefquels il a porté, & celui des atteintes

aux Loix qu’on reproche à l’adminiftration.

Voici un dilemme irréfutable par les fron-

deurs de la Rééleëtion. Ou les Magiftrats feront

inacceflibles à la crainte de la deftitution;

ou cette crainte les ébranlera jufques fur leur

Tribunal. Dans le premier cas, toutes les

clameurs font chimériques; dans le fecond,

il eft jufte que le CHoyen trouve dans es

Loi, un contre-poids àà l'intérêt de famille &

de fociété, quine manqueroit pas , fans doute,

alors, de faire un Masifirat injufte d’un homme

puñillanime, auprès qui le Citoyen obfcur.

& l'étranger refteroient fans reflources.

Que l’homme accrédité puifle en faire l’inf-

trument de fa haine particuliere , c’eft ce

que la complication de cette opération rend

impoffble ; la mafle des Citoyens néceffaire

pour l'exécuter & leur unanimité fi dificlepErs
: Da USDa #)   
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ne peuvent être obtenues que par un mo:
tif évident , général & fenfible. Il n’y a pas

d'évolution militaire qui exige plus de con-

cert, & il faudroit bien peu éonnoître l’ef

prit défiant , flegmatique &t ergoteur du Ge-
nevois, pour lui fuppofer cet accord, qui
feroit vraiment miraculeux, s’il étoit fans

objet.
C'eft même par une fuite de ce carac-

tere lent, & par la difficulté qu’il éprouve
à fe mettre en aftion, qu’il a laïflé réduire
à ce point le droit illimité, que par le fim-

ple refus délire des Syndics , il avoit de defti.
tuer chaque année tout le Confeil des Vingt-
Cinq & même tout leConfeil des Deux-Cents.
Une des Loïx fondamentales de l'Etat exige
que nul ne puifle être en Office | qu'il ne foit
agréable au Peuple | & VEdit de 1738 art. 3,
confirme au Confeil-Généralle droit de rejerter
en tout ou en partie, tous Les Sujets qui Lui[e-

ront prèfentés. Par ce droit, tant qu'on ne lui
préfentoit pas des fujets agréables , il les
refufoit 8 faifoit ainfi recréer des nouveaux
Confeils.

Mais quand le Confeil-Général, à force de
rufes & de perfévérance, eut été amené à
tenir toute fon exiftence de fes Officiers, ceux-
“€laïfirent au Souverain détrôné, fon titre



t 55 7
82 fa couronne, & s’emparerent du fceptre &

des pouvoirs ; cependant 1l reftoit encore au
Confeil-Général, la faculté illimitée, de don-
ner fa confiance aux moins ambitieux &c aux,
plus gens de bien , par le droit de refufer
d’élire. Ce Peuple qu'on repréfente fi remuant,
laïffa rouiller cette derniere arme par la dé-
fuétude, & à force de choiïfir fes premiers
Magifirats dans les Confeils, il les laïfla fe

perfuader qu’ils ne pouvoient plus être choifis
ailleurs.

. Réveillés de cette dangereufe léthargie, par
des jugemens arbitraires , par des empri-
fonnemens clandeftins, & par l’extenfon alar-
mante , que les Confeils prétendoient don-
ner au Droit Négatif; les Citoyens fentirent
en1765, le befoin de faire ufage de leur Droit
de refufer d’élire, mais on leur contefla ce
dernier refte de leurs anciennes pofleffions.
Enfin , dans lapacification de 1768 , on tran-
figea fur les éleétions ; les Citoyens furent
aftreints à ne les faire que dans les Mein-
bres aftuels du Confeil des Vingt-Cinq &
des Deux-Cents ; & cette belle & précieufe
prérogative d’anéantir ces deux Corps, fut
commuée en un Droit, qui n'étoit qu'une

‘foible conféquence du Droit cédé, celui de
deftituer annuellement quatre Membres du

D 3
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Confeil des Vingt-Cinq de ce Corps puiffant,
perpétuel & inamovible. (+) :
Ce tableau fufira feul pour fire juger ,

file Droit de Rééle@ion eft dangereux entre
les mains du Peuple Genevois, & sil n’eft
pes un frein abfolument néceflaire contre les
progrès des Ariflocrates, qni s'efforcent de
le fecouer. Interrogeons à céfujet les Légifla-
teurs (*). Les pouvoirs du Gouvernement doi-
vent étre balancés | € Leur équilibre eff le chef-
d'œuvre de l’Architetture politique : d}s qu'il
exifle des pouvoirs, il leur faut un contre-poids
qui arréte Les progrès de l'ufurpation. Tout pott=
voir fans reffreinte eff une tyrannie.
Pour parvenir à cetéquilibre des Pouvoirs,

la plupart des Léviflateurs fe font fervis de
deux moyens principaux , 1%, Aflocier aux
pouvoirs un grand nombre. 2°, Se réferver
le droit de les retirer à foi. Athenes comptoit
plus fur lOftracifme, que fur le terme d’une
année fixé à l'emploi des Archontes. Si cet
Offracifme eût porté, non fur des fimples
Citoyens, maïs fur ces mêmes Archontes dé-
poñitaires des Loix , on auroit arrêté dès l’en

a

—_——_—_—_—_—_——
{#)J'ai dit plus haut, que le Confeil-Général élit la moitiédes Membres du Deux-Cent. Ce Droit lui fut auf accordé ,#1 1768, comme une foible compenfation de l'arme qu'il perditTux ce Corps, en renonçant au Droit de pouvoir l’anéantir chaqueSnnée, par le refus délirele Procureur-Général & les Auditeurs,( *) Adreffe des Commettans de VEtat de Maflächuffets-Bay.
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trée de leur carriere, ces hommes dangereux

qui d'abord, les Miniftres des Loix, s’en ren-

dirent bientôt les interprêtes, & bouleverfe-

rent enfin la République.

Ne pourroit - on pas même ajouter que

ceft le befoin d’un pareil reffort qui a pré-

cipité la corruption des Anglois ? Si les Mem-

bres du Parlement étoient confirmés ou def-

titués chaque année , par leurs Eletteurs, ils

n’auroient jamais trahi fi publiquement Îles

intérêts de leurs Commettans , & peut - être

par quelques injuftices particulieres , infépa-

rables des meilleures Loix, celle-ci eût arrêté

un million de féduétions.

On réuflit rarement à faire des hommes

pour les Loix. À Geneve, le Légiflateur a

fait les Loix pour les hommes, connoïffant

la tendance irréfftible des riches à PArifto-

cratie , il prévit la poffibilité des infradions

& crut trouver dans la Rééleétion, un moyen

doux & propre à arrêter dans leurs progrès

ces mêmes violations.

On obfervera encore que cette Réélettion

du Confeil des Vingt - Cinq, eft un moyen

qui ne contrafte point avec les autres Loix de

la République. Tous les Confeils inférieurs

font cenfés élus pour l’année , 8 foumis à une

efpece de Rééleétion ou de confirmation an-

D 4
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nuelle de la part de quelque autre Corps.
Ainfi le Confeil des Deux-Cents peut defti-
tuér , non pas feulement quatre, mais dix-
huit Membres du Confeil des Vingt-Cinq,
fans qu’on ait jamais élevé aucune plainte con-
tre un pouvoir fi étendu, entre les mains d’un
Corps particulier.

C’eft fur-tout en étudiant les détails de cette
Confitution, qu'on y fent la néceflité d’une
telle balance. Le Confeil - Général eft nanti
du Pouvoir légiflatif, & ce Droit eft éminent,
fens doute , dans un Souverain, qui du haut
d’un Litde Juftice, ordonne à fes Officiers d’en-
régifirer fes volontés ; mais il n’eft qu’un mot
impofant à l'égard d’un Souverain abfolument
fübordonnéà fes Miniftres, qui ne le font parler
qu'en leur faveur ; & que fera-ce, fi ces
Minifires ont intérêt de gouverner fans Loix,
& peuvent fe jouer impunément de celles qui
exiftent , en les abrogeant à leur gré, & en
les interprétant arbitrairement |, où. même
contre leur fens le plus évident ? Comment
le Lépiflateur régénérera-t1l fa volonté dé-
naturée , fi fa langue ne peut être déliée que
par ceux qui ont intérêt de la captiver ? Ma-
nifeflera-t-1l fon mécontentement dans l’'Elec-
tion dé fes Officiers annuels ? Il eft forcé de
les nommer dans le Corps violateur. Les Ci-
joyens feront des Repréfentations ; mais le
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Pouvoir négatif offre au Gouvérnément la
poflbilité de les méprifer, quelque foutenues
qu’elles puiflent être |, & il en réfulte cet
écueil monftrueux en Politique, où vont fe
brifer la Raïfon , les Loix, & la Liberté ;
ce privilege inouï &.abfurde , de perfévérer
dans les prévarications ,.en y mettant le com-
ble; ce droït négatif, enfin, qui donne aux
Magiftrats la force de fe maintenir dans leur
violation, par un déni de juftice inébranlable,
êt fait ainfi, des réclamations d’un Peuple
libre , un véritable jeu d’enfans.

Aïnfi, par l'effet de ces différens contre-
poids , l'afcendant du Souverain {ur {es Mi-
niftres , devient abfolument nul. Cependant, les
Confeils de Geneve, armés du pouvoir exé-
cutif, vont toujours leur train, les Loix fe
taifent , les violations s'accumulent ; le Ci-
toyen, interrogé dans le filence des prifons ,
eft livré , fans défenfe , à un arbitraire d’au-
tant plus effrayant , qu’il fe déploie fans con-
trainte , & loin de la cenfure publique qui
juge ailleurs le Magiftrat. fur {on Tribunal.
Que refte-til donc alors au Citoyen, qui wa
point de voies légales pour maintenir les
Loix, qu'il jura de défendre, & depourvoir
à fa fureté | commela nature le lui ordonne à
Veut-on qu’il ne lui refte que la violence ?

C'eft ici que fe fait fentir la néceffité d’une
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arme légale, qui le difpenfe de recourir à
celles du défefpoir. Or, en peut-il être de plus
naturelle, de plus analogue au Gouvernement :
Républicain , qu'une deftitution annuelle,

qui, fans démonter le Gouvernement, en
tempere le defpotifme , & punit l'ambition,

fans même flétrir ambitieux ?
Voilà, en derniere analyfe, à quoi fe ré-

duit cette Rééleétion fi redoutée, la feule force

purement rétroaétive & trop infuflifante , fans
doute , qui refte encore entre les mains du
Souverain Confeil - Général, pour s’oppofer

aux violations les plus conftatées.

On ne s'eft pas contenté de charger l’exer-

cice de cette Loi, de tant d’entraves, qu’on

peut la regarder comme une arme toujours
menaçante, mais prefque impoflible à manier :
on dirige encore, depuis long-tems, contre

elle les efforts les plus multipliés; on la re-

préfente comme un Oftracifime odieux &c re-
doutable, on crie au defpotifme des Citoyens ;

& c’eft en fe difant fous le couteau de la

Démaçogie, que quelques mécontens fe flat-

tent d’infpirer la pitié, & d’arracher à un
Peuple libre fon égide, comme des parens
avides 8 injuftes accuferoient de diflolution

un homme tempérant & fage, pour s'emparer
du refle de fa fortune, à l'abri d’une injufte
interdiétion,



LEBLTRE
MS ON VEXCELLENCE

MONSIEUR

LE COMTE

DE VERGENNES.

Movirets LE COMTE,

Ox eft toujours à tems de mettre fous
vos yeux la vérité: plus fa marche a été
tardive, plus fon triomphe doit être éclatant.
La Piece * que j'ai l'honneur de vous préfenter;
va porter la lumiere la plus vive fur la fitua-
tion de ma Patrie.

Parmi les vérités que cet Ecrit développe,

mem,

* Repréfentation des Citoyens & Bourgeois Repré.
fentans , remife Le 20 Octobre 1780.
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il en.eft une qui s’éleve au - deflus de toutes
les autres : c’eft qu'aucune Puiffance ne peut
intervenir dans nos diflentimens aûtuels, fans
bleffer fes vrais intérêts, fa juftice, & fans ”
abufer de fes forces.

Rien au monde ne peut détruire cette
vérité ; & je refpete trop le Miniftere Fran-
çois, pour me laifler alarmer par les avis
de quelques perfonnes qui le croient forte.
ment intéreflé à étouffer l’efprit populaire
des Genevois, de peur, qu’entrainées par fes
attraits , la Suifle |, la France & l'Europe
m'en fuffent un jour ébranlées. De pareils
principes peuvent diriger des hommes ordi-
naires ; mais, Vous, Monfeur le Comte, Vous
qui avez aidé l’Amérique à arriver au port de
Vindépendance | on ne parviendra jamais à
vous perfuader, que le repos de l'Univers
tienne à l’écrafement d’une poignée de Ci-
toyens libres & vertueux, qui ne foupirent
qu'après une heureufe obfcurité.

Et quels dangers les Républiques qui nous
environnent pourroient -elles voir dans nos
libertés ? Ces fages Républiques favent , que
ce n'eft-point la popularité de leurs Voifins,
dont l’exemple peut leur devenir pernicieux,
parce que plus un Gouvernement eit doux &
modéré , plus les Citoyens y jouiffent paif-
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biement de leurs droits, & moins les contef-
tations publiques,s'il y en a , font longues
& éclatantes. Elles favent , que la plus abfolue
Démocratie feroit moins à redouter pour
elles, chez leurs Voifins, que l'eflor conti-
nuel qu’on y donneroit néceffairement à l’ef-
prit de Hberté, en voulant lui impofer
fans ceffe des entraves, qui ne ferviroient qu’à
lexciter davantage. Elles favent, enfin, que
fi elles avoïent des droits à intervenir dans
les diffentimens politiques d’une Nation éclai-
tée & fortement attachée à fon Gouvernement

populaire , il leur feroit bien plus important
de le raffermir une fois pour toutes, que de
lui donner uneperpétuelle ativité, en cher-
chant à favorifer les vains efforts de l’Arifto-
cratie contre les vœux du plus grand nombre.

: Ce feroit bien moins encore aux Monar-
chies Européennes qu’on pourroit infpirer
des alarmes aufli deftituées de tout fonde-
ment. Leur noblefle, leurs troupes réglées,
Vimpoffibilité de raflembler leurs peuples ,

tout, enfin , réduit de telles craintes à d’abfur-
des chimeres ; & fans manquer au refpeét que
je Vous dois, je ne pourrois m’attacher davan-
tage à les combattre.

. On prouveroit bien plus facilement, au

contraire, que les défenfeurs de l’Autorité
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Royale doiveñt être les appuis d’une Confti-
tution telle que la nôtre, où la pluralité a
la principale influence. Les Roïs veulent, par
deffus tout, le contentement de leurs peuples:

à Geneve, le Peuple veut être content de
fes Magiftrats. On voit que lobjet de ces
deux Conftitutions eft le même, c’eft-à-dire,
que le plus grand nombre foit heureux.
Pour brifer des liens auffi naturels, on a

cherché, Monfieur, à vous repréfenter notre
Gouvernement tendant à l’Anarchie , & nos

Citoyens défirant une Démocratie extrême;

accufation tellement incompatible avec nos

mœurs aétuelles , que tout en démontre l’ab<

furdité.

La pure Démocratie pouvoit être un régime
falubre pour les Genevois, tant qu’ils ne for-
merent qu'une fociété d'agriculteurs & de

foldats, uniquement occupés de leur défenfe;

mais il ne pouvoit plus convenir à une fociété

tranquille, induftrieufe & commerçante , &

il fallut le tempérer , quand la paix, cimentée

au - dehors, nous eut forcés à chercher dans

notre aéivité les reflources que nous refufoit

notre local. Les richefles & linftrudion pu-

blique furent les fruits de ce développement

d'induftrie, & lon en vit bientôt réfulter ,

au milieu de nous, les talens de l’ambition &t'

les vertus de légalité,
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C’eft chez les peuples défœuvrés , ignorans

& fuperffitieux , que fe trouvent les Démocra-
ties tumultueufes, Nous n'avons aflurément
aucun deces défauts; & fi. nous jouiflons de
quelque réputation, comme peuple inftruit,
c'eft parce que nous nous fommes vus obli-
gés de travailler avec une dextérité extraor-
dinaire , pour ne pas être vêtus de haïllons,
&c ne point fuccomber à l’âpreté de notre cli.
mat. Cette obligation du travail nous laiffe-
t-elle le tems de fonger fans cefle à des mou-
vémens politiques ? Et cela feul ne fait - if
pas tomber toutes les accufations de Déma-

gogie, qu’on fe plaît à élever contre les Ci-
foyens.

Non , fans doute , ce n’eft point à un peuple
auf occupé que le nôtre, que peut conve=
nir une abfohie Démocratie. Tous les Gene-
vois en fentent les dangers; ils favent tous
que s’ils fe laïffoient jamais éblouir par les avan-
tages trompeurs d’une telle Conftitution, ils
en feroient bientôt punis par des malheurs
prévus & néceflaires. Croyez, Monfieur le
Comte, croyez que fi de telles accufations
avoient quelque fondement, ceux qui les re=
nouvellent fans cefle n’auroient pas manqué

de favorifer de pareïls defirs, bien fürs que

de l’excès de cetté même Démocratie il en
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feroit réfulté , dansla Légiflation ; le boulever-

fement contraire, auquel ils afpirent.

Mais auf, d’après ce tableau de nos mœurs

& du progrès de nos lumieres , neft-il pas

évident, que la Conflitution la plus convenable

àune petite fociété d'hommes, égaux par la

maiffance, par l'éducation publique &c fes ré-

fultats, fera celle qui, en donnant dans

les opérations importantes une influence né-

ceflaire à la pluralité, ménagera Famour-

propre de tous les Citoyens par la plus par-

faite égalité politique, rendra les Magiftrats

feuls dépoñtaires d'une Autorité protégée

fixera leur puiffänce , déterminera leurs dez

voirs , fera des places la récompenfe du mé-

tite , & forcera ceux qui les rempliflent à

montrer de l'honnêteté, des lumieres , du

patriotifme, à ne méprifer perfonne, enfin,

à honorer la vertu, fous quelque habit qu’elle

fe préfente? Voilà , Monfeur le Comte, le

feul Gouvernement qui puiffe nousrendre

heureux : voilà celui fouslequel la Providence

nous a appellés à vivre. Quels que foient les

éforts de lambition , rien ne pourra nous

engager à y renoncer. Je le dis, à la gloire de

ma Patrie; Geneve ne peut plus exifter fans

être libre ; & fi fa liberté pouvoit éprouver

quelques déchiremens, elle rentreroit tôt ou

tard dans fon état primitif & néceflaire. :
ue
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Que f, après avoir développéles avantages

de notre Gouvernement, qui nousfont propres,
il Moit encore le confidérer dans fes rap-
Ports avec les Puiflances voifines, il me feroit
bien aifé de démontrer auf » Que la forme ac-
tuelle de notre Conftitution eft la plus avan-
tageufe poffible à leurs intérêts réciproques.
Tout le mondefait, que l’heureufe pofition

de Geneve fait fa principale lureté, & con-
tribue, pour ainfi dire, en quelque forte , à
celle des trois grands Etats qui lenvironnent.
Or, s'ils la confiderent mutuellement comme
une Place-barriere, ne voit-on pas qu’elle
méritera d'autant mieux ce titre, qu’elle fera
plus libre, & qu’elle donnera à tous es indi-
vidus le plus grand intérêt poffible à la chofe
publique, en les attachant à fon maintien par.
tous les motifs capables d’animer les hommes.
Ces Puiffances ne fentent-elles pas, que fi elles
étoient €nvironnées de petites Républiques.
librés comme la nôtre , -elles r’auroient pas.
béfoin d’un feul rempart pour elles-mêmes
& que plus le Citoyen de Geneve refterain-
dépendant, & plus on trouvera dans fon cou,
rage une Garnifon invincible, & dansfa patrie.
une barriere infurmontable? Se à
En effet, de quelle autre forme de Gouver<.

nement que la nôtre pourroit-on efpérer. ce
M E
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but falutaire ? Une fageAriftocratie peut,con-

venir à de grands Etats ; mais fon poids ferait

infupportable dans une petite Ville où Pon ne

rencontre que des Négocians& des Artiftes.

Une Autorité héréditaire & fans bornes, en

aviliffant le plus grand nombre des Citoyens,

les rendroit néceffairement dociles au premier

joug étranger qu'on voudroit leur impofer;

& fi les riches efféminés y apportoient eux-

mêmes quelque réfiftance, ne s’eftimeroient-

ils point heureux d'obtenir de l’ennemi la ré-

ferve de leurs propriétés civiles ?

Sans aller chercher au loin des exemples de

ce que j'avance ici, jene citerai que celui de

Strasbourg. Tout le monde fait comment Louis

XIV s’en rendit maître; c’étoitune Ville libre

& Impériale ; peut-on douter qu’elle n’eût

fait une toute autre défenfe , fi le Peuple eût

éu ungrand intérêt à foutenir fon indépen-

dance, & fi le Corps tout-puiflant de Magif-

trature , quile dominoit , n’avoit pas efpéré des

avantages de noblefle dans ce changement de

Conititution ?
“Le choix même de l'exemple que je mets

fous vos yeux, Monfieur le Comte , doit vous

prouver mon entiere confiance ce lintérêt

réel que prendla France à nos plus véritables

avantages.

Mais f l'on fubflitue à une inégalité poli-
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tique un Gouvernement populaire & fage,
dès-lors , chacun fentira le prix d’une Conffitu-
son où il eft compté pour quelque chof,
homme de peine, quiverra, dans les Loix dont
il eft lui-même le gardien, la fureté du pain
que la fueur de fon front lui procure, fera
enflammé d'une noble émulation & d'une
énergie propre à tout braver pour la défenfe
dune patrie qui mérite ce titre. En foutenant
les droits de l'Etat chacun défendra les fiens
propres , & le fera avec un courage vraiment
Républicain. Ce ne font plus feulement de
braves foldats conduits par l'honneur, ce font
des Citoyens défefpérés , qui ne voient devant
eux que la liberté ou la mort. Et, en effet,
comment ne verroit-on pas défendre leurs
femmes , leurs enfans & leurs foyers , parces
mêmes hommes déterminés dès aujourd’hui à
facrifier jufqu’à leur vie pour la conferva-
tion de leurs Droitspolitiques ?

Ces vérités font fi: inconteflables ,quefi
Fune des Puiflances qui nous environnent ow.
blioit aflez fes Traités & fes propres avantages
pour vouloir, contre le vœu du Souverain
Confeil-Général, fvorifer fourdement chez
nous lAriftocratie, de pareilles démarches
alarmeroient néceflairement les deux autres,
& Elles fentiroient fans doute combien Elles

E 2
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feroient deffruétives du Syftême de neutralité

qui a afférmi notre indépendance.

Il feroïit inutile de donner ici à mes idées

tout le développement qui leur manque; d’ail-

leurs ,je n'ai point oublié que c’eft par la juf-

tice du Miniftere François, & non par fes

intérêts, que lon peut l’engager à nous aban-

donner à, nous-mêmes; & puifque le feul

moyen d'y réufñr ef de dévoiler la chaîne de

calomnies, à l'aide defquelles on a furpris fa

religion, jevais les mettre fous Vos yeux.

On vous a trompé, Monfeur le Comte ;,

en vous annonçant, que le Projet du Code

avoit été préfenté aux fufrages du Magnifique

Confeil des Deux-Cents ;. non-feulement il ne

Va pas été , mais, parla Loi, il ne pouvoit pas

l'être, fans avoir fubi les examens préalables

auxquels on Pa fouftrait.

On vousa donc aufli:trompé, en accufant

les Membres Repréfentans du Magnifique, Con-

{eïl des Deux - Cents , d’avoir voulu faire ac-

cepter le Projet du Code, à force d’intrigues

& de menaces. Ceux d’entreux qui avoient

coopéré à la rédaétion de cet Ouvrage , dé-

clarerent, qu'ils ne laccepteroient pas eux-

mêmes dans fon état a@uel , & qu'il étoit

encore dans un degré d'imperfettion bien éloi-

gné de fairel e bonheur de la Patrie.
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On vous à trompé ,en vous repréfentant ,

tout a-la-fois , la Bourgeoifie comme capable.
de s’oppofer par des violences aux ufurpations
de fes Adverfaires , & comme fufceptible de
s’en laïfler impofer par leurs menaces, Qu'il
me foit permis ‘de le dire; des menaces ne
fervirontchez nous qu’à rallier les vrais amis
de la Patrie; ils peuvent être foibles ; mais
ils ne furent jamais des lâches. On peut anéan-
tir des Citoyens qui favent mourir pour la
défenfe de leurs libertés, mais on ne les in-
timide point, Et l'on auroit beautraiter ces
libertés de chimeres ! Monfieur le Cointe,
ces chimeres nous appartiennent, 8, au prix
que nous coûte leur confervation, elles valent.
bien des réalités.
‘On vous a trompé ,.en vous infinuant, que

les LL. Cantons deZurich8 deBerne défroient
eux-mêmes intervenir au milieu de nous; &
Pon les trompe égalément , en leur annonçant ,
que s'ils refufent de de prêter à vos vues,
vous déployerez contre Geneve des moyens
extraordinaires , auf oppofés à-votre juftice,
qu’éloignés de votre cœur. IE NS.
+ On vous trompe, fur-tout , Monfeur le
Comte, en follicitant vos fecours dans la Ré-
publique , pour foutenir le parti le plus foible
contre une prétendueoppreffñon du plus fort,

; E
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Il n’eft point étonnant, fans doute, que ce

moyen ait été fuivi de quelques fuccès; mais,

plus il étoit propre à intérefler la générofité

de votre caractere, & plus je Vous demande

la permiffion de m'étendre à ce fujet. :

Un Arrêt du Magnifique Confeil des Deux-

Cents a anéanti une Commifion qui avoit été

nommée fous le fceau de la Foi publique ;

& cet Arrêt a été approuvé , à la pluralité de

cent & cinq fuffrages contre quarante - cinq.

Les Citoyens ont protefté contre ce qu’ils re-

gardoient comme une violation , &e fe {ont

tus. Ils n’ont point portéichez l'Etranger Le cri

de linjuftice qu’on commettoit contre eux, &e

l'arrêté dont ils fe plaignoient fubfifte encore.

Dans cet état des chofes, je le demande , où

et le Parti le plus fort, fi.ce ne font les cent

ê&c cinq Membres du Deux-Gent qui ont plei

nement réuffi dans le coup d'autorité qu'ilsvou-

loient frapper? Et en les foutenant dans leur

conduite , n’en réfulte-t-il pas déjà, Monfeur

le Comte, que vois appuyeriez le parti du

plus fort contre le plus foible?

Mais, en fuppofant , aucontraire , que le Parti

auquel on promet votre proteétion fit réelle-

ment le plus foible, 8: qu'il S'enfuivit pour

hi des fuccès, il en découleroit une: confe-

quence bien révoltante dans une République ;
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& bien plus dangereufe encore que la pre

miere ; c'eft que le parti le plus foible oppri-
meroit alors le plusfort.

Dira-t-on, que le preflant danger de vio-

lences prochaines autoriferoit des Puiffances

étrangeres à intervenir pour les arrêter ? Bon.
Dieu ! À quelle méprifable liberté ne nous
verrions-nous pas reftreints ? ... Quelle eft la

République , oùla diverfité des fuffrages n’en-

traîne pas des chocs d'opinion ? Où fera le
Tribunal appellé à approfondir chacun de
nos diffentimens ; quelle Regle prendra-t-1l

pour les mefurer & pour déterminer ceux qui
pourroient conduire à des violences? Monfieur

le Comte; je ne crains pas d'en appeller à

Vous-mème fur la longue fuite d’humiliations

qui réfulteroient d’un pareil fyftême pour ma
Patrie ; & s’il étoit dans fon fein des Citoyens
aflez vils pour ne pas le combattre, leur
criminelle approbation, ou leurfilence même,
devroient Vous faire juger du mépris que mé-
ritoient de femblables Républicains & les prin-
cipes qui les dirigent.

Pai difcuté le point de Droit dans mon
Mémoire fur la Garantie, & je ne traite ici

_ que de la convenance ou des dangers d’une
intervention étrangere. Or, je le demande; f

E 4
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cet infirument, dans les mains d’un Miniftre
vertueux , pouvoit raflermir aujourd'hui la
paix de ma Patrie, ne refteroit-il pas , entre
les mains de fes Succefleurs , comme une arme
éternellement levée furla République ; &, pour
l'aflervir à leur gré ,ne fufhroitil pas d’enga-
‘ger quelques hommes à élever dans nos Con-
feils des opinions nouvelles, & à invoquer
l'intervention des Puiflances garantes, pour
foutenir leur foibleffe ? |

Faudroit-1l donc nous donner ainfi de véri-
tables chéînes, pour arrêrer l'abus, prefqu’im-
poffble , de nos libertés ? Voilà » cependant,
Monfieur le Comte, les funeftes conféquen-
ces qui réfulteroient d’un femblable {yftêmes
Voilà le méprifible avilifement où il nous
réduiroit ! Tel ef le long tiffu de calomnies.
parlefauelles on cherche à vous tromper! Au
nom du Dieu de paix, rendez-nous la tran-
quillité publique, que nous ne pourrons point
efpérer , tant que nous ferons menacés d’une
intervention étrangere ; veuillez calmer les
uns, réduire les autres à leurs propres for-
ces; &t la concorde renaîtra bientôt au milieu
de nous. )

Permettez-moi de faire percer jufques à vos
oreilles le cri de tous les vrais Citoyens. » Si des
Puiffances étrangeres nous offrent des Loix , dis
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# fent-ils, nous les refuferons à tout prix. Si
» elles les appuient de l'appareil de la force,
# nous y oppoferons Les armes du dcfefpoir;

» &sil eft quelqu'un de nous , affez malheureux
» pour être témoin de la ruine de la Patrie, il
# ne lui furvivra , que pourcrier, de nouveau,
# Liberté , & pour en replanter les étendards
# fur nos murailles, « *
Ce n’eft point-là de vaines déclamations:

telles font les extrémités auxquelles, pour fatif
faire quelques ambitieux, il faudroit réduire
un Peuple eflimable , 8 fur-tout la partie de
ce Peuple qui, par fa pauvreté même, eft la
moins expolée à perdre fes mœurs & fes
vertus.
En vous préfentant ce tableau, j'ai rempli

mon devoir de fimple Citoyen de Geneves'&t
il me refte à déployer ici fous vos yeüx les
motifs qui m'ont déterminé à défendfe la vé-
rité qu’on défigure.
Nous nous engageons, par fetment, envers

la Patrie, 4 défendre [on bien , fon honneur, &
ane fouffrir aucunes pratigées , aucunes machi<
ations ou entreprifes coftre La République , fes
Mapiffrats | fes liberiés, Jes Edirs, Cc.

/

 

1

(*) Les méchans &lesinfentés peuvent être foumis par la forces
maisdes Citoyess, fages & vertueux ne peuvent être que détruits,
Repréfentation du 20 Octobre 1780.
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Tel eft le ferment imprimé dans nos Edits,

&, plus encore, gravé au fond de nos cœurs,
qui ne s’efface qu'à la deftruétion de notre
être, dont l'obligation nous fuit au bout de
PUnivers, & devant laquelle tous les autres

intérêts s’anéantiflent.

Aufli, en portant à vos pieds la vérité, je
n'ignorois point, Monfieur , que j’allois m'at-
tirer, dès l'entrée de ma carriere, des enne-

mis implacables, qui me traverferont dans tou-
tes les circonftances de ma vie, & que je me
verrai dévoué à des fentimens de haine , aux-
quels mon cœur ne pourra jamais répondre:
ces dangers métoient connus, mais ne m’ont

point arrêté , & je fuis parvenu à cette épo-
que de la vie où les devoirs qui élevent le
cœur dé l’homme ;yfontle plus profondément

gravés.
Il effficheux, fans doute, queles Citoyens

d’un Etat bre aillent ainf entretenir de leur Pa-
trie les Minifires des Puiflancés étrangeres; mais,

enfin , ne nous a-t-oh pas réduits à cette dou-

loureufe nécefité? Quant à moi, je n’aï point
plaidé, contrée l’un de nos partis, la caufe de

l'autre. J'ai foutenu l’indépendance du Souve-
rain Confeil- Général ; fai cherché à mettre
en. évidence l'unique fens qu’on puile atta-
cher à PA@e de Garantie ; j'ai prouvé, que

:
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tant que la juftice dirigera les Puiffances Co-
garantes , leur intervention ne doit nous cau-

fer aucune alarme; & qu'après avoir établi

leurs Droits , il ne refte à mes Concitoyens

qu'à fe préparer avec confiance aux événe-

mens qui les attendent.

Si ma conduite a été pure , mes titres ont

été fimples. Je me fuis toujours préfenté comme

un particulier ifolé , fans carattere public, 8&z

qui n’avoit d’autres lettres de miffion que for

patriotifme 6 fon zèle.

Telles ont été les expreffions dont je me fuis

fervi dans les Mémoires que j'ai eu honneur

de vous adrefler , & lorfque je fus admis

devant Monfieur le Comte de Maurepas,

je lui déclarai, que bien loin d’avoir destitres

à déployer devant Lui, je venois Lui démon-

trer , au contraire, qu'aucun Genevois mavoit

le Fe d'inbostinés la Cour de France de nos

diflentimens, pour reclamer fon intervention.

Lorfque Monfeur le Marquis d'Offun pa-

roïfloit défirer me voird revêtu d'un carac-

tere public; » Monfeurle Marquis , lui répon-
» dis-je, en me fuppOfanttout ce qui me man-

» que pour être digne d’un emploi auff délicat,

» comment podrrois-je être autorifé à plaider

#ici la caufe de mes Contitoyens , fans re-

» connoître ,\par cela même, la légalité d’un
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# Tribunal que nous regardons comme étrans
# ger à nos diflentimens aQuels ? «

Enfin , Monfieur le Comte , lorfque Mon
fieur le Marquis d'Offun follicita pour moi au-
près de Vous la faveur d’une audience , Vous
Jui déclarâtes , VOus-même, que vous ne pou-
viez m'en accorder aucune > tant que je ferois
dépourvu d’une miffon.

Vous l'avez prononcé , Morfieur, ce refus ,
dont le motif me comble encore de joie.
# Mes vœux font exaucés, m'écriai-je | De
# fimples individus ne pourront plus doréna-
# vant s’adreffer aux Puiffances garantes. Mon-
» fieur le Comte de Vergennes vient de. dé-
»clarer , que pour parvenir juiqu’à Elles

:

il
» faut être diretement autorifé. »

Cet Expofé certifie que je n'ai agi qu’en
fimple individu ; mais il fuffit aufi , Monfeur f
POUT VOUS exprimer la furprife qu’a dû me cau-
fer la démarche * de Monfieur Gabard auprès du

* Monfieur Gabard, chargé des affaires de France, à Geneve,4 préfenté les trois Mémoires qu'on vient de lire, à Monfieurle premier Syndic, en lui demandant, fi le M. P. Confeil avoitchargé de quelque miffion le Sr, D'Ivernois, & s'il apbrouvoitles principes & les expreffions manifeltés dans. 165 Mémoires,Fur quoi il a été arrêté de répondre à Monfieur Gabard, quele Confeil ignoroit le féjonr à Paris ; du Sieur D'Ivernoïs, quiIa eu aucune efpece de Comnüiflion de fawpart, & que leConfeil eftime ne devoir point difcuter le Contenn Ecrits3Compotés par de fimples Particuliers, rélativemeut à nos afaieres Publiques,
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Magnifique Petit-Confeil, à qui il a demandé,
fi j'avois une miffion pour préfenter des Mé-
moires ; tandis que chaque ligne de ces mêmes
Mémoires attefte que je n'enai, nine peux
en avoir aucune. SITE

Si Monfieur Gabard s’étoit propoié d'in-
terroger le Magnifique Petit-Confeil fur les
fentimens que jai manifeftés , quel fuccès
a-t-1l pu fe promettre d’une pareille demande à
Dès que le Magnifique Petit-Confeil ne m'a
point autorifé , n’eft-il pas inconteftable qui
nef point appellé à s'expliquer fur ma con-
duite ? Et, en effet, depuis quand pourroit-
on fommer un Corps de Masiftrature d’ap-
prouver ou de défavouer des Ecrits fignés
Par un particuher qui n’en eft pas Membre à

Je le répete; le Magnifiqte Petit- Confeil
ne pouvoit, fans fe compromettre, entrer dans
la difcuffion des principes quej'ai avancés dans
mes Ecrits, & fon opinion à cet égard n’au-
roit pu être que celle de vingt-cinq indivi=
dus. Je me fuis propofé deux buts princi-
paux dans mes Mémoires ; le premier , d’é-
tablir qu'il ny a lieu à aucune intervention
étranpere au milieu de nous: le fecond , de
démontrer , que la Loi de Rééledion eft une
inflitution avantageufe à la République, Il eft
évident, que le Magnifique Petit-Confcil étoit
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ici incompétent , & que fon devoir l'appelle
à défendre nos Loix , àles füire refpe@er, &
nullement à difcuter leurs avantages ouleurs
dangers.

Il devoit donc garder fur mes Ecrits le
plus profond filence, & il la gardé. Qu:
pourroit-il réfulter envers moi de ce filence ?
Détruira-t-il les faits que j’ai préfentés , & les
conféquerces irréfiftibles qui en découlent
feront-elles anéanties ?

Je l'ai déclaré, d'avance, & jele répete ; je
fuis feul refhonfable de mes Ecrits, & ceft
dans ce but que je les ai fignés. Je fuis refté
à Paris pour juftifier les faits que j'y ai al-
légués ; fi favois bleffé la vérité, Vous pou-
viez me confondre , J'étois entre vos mainsk
mais fi j'ai eu le malheur de vous déplaire
dans quelques-unes de mes expreffions, je
vous le demande en grace, Monfeur le Comte ,
veuillez me les pardonner: Peu accoutumé à
approcher les Grands, comment connoïtrois-je
le langage des Cours? Le mien eft celui d'un
jeune Républicain, & s’il avoit encouru votre
blâme , j'en ferois pénétré du plus profond
regret, fans craindre cependant qe mes Con-
citoyens puflent en devenir jamais les viétimes.

Enfin, Monfieur , permettez-moi de vous
le dire ; ma furprife fur la demande de Mon-
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feur Gabard a été d'autant plus naturelle:

que bien des Genevois ont eu juiques :a

l'honneur de Vous approcher , fans que le

Magnifique Petit-Confeil ait été interrogé fur

la mifion d'aucun d'eux. Meffieurs Be

rai, Dechapeaurouge, Mallet & Claviere n’en

avoient aucune,&vous ont cependant remis des

Mémoires. Par quelle fingularité fuis-Je le feul

dont les Ecrits ont été préfentés au Mägni-

fique Petit- Confeil , 8& comment ce choix

a-t-1l pu tomber de ceux d'un Négociant,

encore mineur, fans talens , fans colle Lie

expérience dans les affaires & fans aucune

des qualités qui peuvent engager à1 prendre

une nouvelle marche?

L’extrême importance dont font pour mor

ces confdérations , juftifie la liberté que je

prends de Vous les préfenter, au moment où

mes affaires me rappellent auprès de mes

Compatriotes , & d'établir aux yeux de tous,

que je n'ai agi & que je n’agis encore qu'au

fimple titre de Citoyen de Geneve. Je le dé-

clare ; tant qu’il me reftera un cœur d'homme,

tant que je pourrai prononcer le doux nom

de Patrie ; tien ne me coûtera pour m'ac.

quitter des devoirs qu’il m'impofe ; &c quand

on parviendroïit à étouffer ma foible voix,
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mille autres répéteroïent ce que j'ai dit, &
y ajouteroient plus d'énergie & plus de force:

A

Fai l'honneur d’être avecun profond refpe&,

MONSIEUR LE COMTE;

Dion, ce 3 Novembre;
1780.

Votre très - humble

& très- obéiflant

ferviteur.

F, D'IverNors.

 


